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l a p a r o l e 

D e u x lecteurs d'Orléans nous ont écrit 
au sujet des articles parus dans le numéro 19 du 
b imensuel sur les petits commerçants. C e s deux 
lettres se recoupant , nous ne passerons, faute de 
p lace , que les extraits les plus signif icatifs d u pro­
blème posé. 

ail n'y a pas a priori 
d'intérêts fondamentaux 
communs entre la classe 
ouvrière et cette classe là 
(...) Les classes moyennes, 
dont font partie les petits 
commerçants, sont objecti­
vement condamnées par 
l'histoire, à court terme 
(...) Défendre les intérêts 
dê celle classe en justifiant 
et en soutenant le mouve­

ment de protestation des 
petits commerçants ne cons­
titue pas une analyse politi­
que très judicieuse- Le sum 
mum est atteint dans l'arti­
cle quand on présente la 
loi Royer comme un pro­
grès social (...). Il n'est pas 
question de justifier l'État 
bourgeois, défenseur des 
grands monopoles qui atta­
quent les petits commer­
çants mais, en aucun cas, 
leur lutte n'est à placer sur 
le même plan que celle de 
la classe ouvrière A l'heure 
actuelle, en France, une 
partie des petits commer­
çants, du fait de la concen­
tration capitaliste, se prolé­
tarise. C'est cet aspect que 
l'on doit retenir , quant 
à l'autre partie (...). elle 
n'est pas, par sa situation 
sociale et ses aspirations 
idéologiques et politiques, 
du cOté du socialisme. Elle 
n'a donc pas à être soute­
nue, mais, bien plus, elle a 
â être démasquée et com­
battue comme un support 
social de la réaction en 
France». 

Face à son ennemi fon­
damental qui est le capital 
monopoleur, la classe ou­
vrière doit appliquer la 
principe «unir ce qui peut 
être uni, neutraliser ce qui 
peut l'être*. Tout comme la 
classe ouvrière, les petits 
commerçants ont comme 
ennemi 1e capital monopo­
leur ; c'est leur existence 
même qui est en jeu. L a loi 
du capital est ainsi faite 
que les plus gros mangent 
les petits. L'avenir, à plus 
ou moins long terme, d'un* 

très grande partie de ces 
couches de la petite el 
moyenne bourgeoise, c'est 
la prolétarisation. 

C'est cette perspective de 
prolétarisation qui repré­
sente le fondement d'une 
possibilité d'alliance ami 
monopoliste. 

C'est à la classe ouvrière 
qu'il appartient de s'unir 
avec ces couches qui se 
prolétarisent en leur mon­
trant que la roue de l'his­
toire ne peut pas tourner 
â l'envers. 

Si la petite paysannerie 
constitue l'alliée privilégiée 
de la classe ouvrière, la pe­
tite bourgeoisie commerçan­
te, couche beaucoup plus 
inconséquente et fluctuante, 
ne doit pas pour autant être 
systématiquement abon-
donnée à l'ennemi. 

Pour ce qui est de la loi 
Royer, à aucun moment 
l'article ne présente cette 
loi comme un progrés social. 
La Lo i Royer est une 
concession démagogique 
que le pouvoir, au service 
des monopoles, a été con­
traint de lâcher face aux 
luttes répétées des petits 
commerçants de 1968 a 
1973. 

De cette loi, seules les 
mesures favorisant la surex­
ploitation des jeunes ap­
prentis ont d'ailleurs été 
réellement appliquées, celles 
qui auraient pu gêner les 
monopoles étant soigneuse­
ment gardées sous le coude 
dans la plupart des cas. 

Di»ns-nous pour autant 

qu'il n'existe pas de con­
tradictions entre la classe 
ouvrière et la couche que 
représentent les petits com 
mercants ? Absolument 
pas. Il existé des contra­
dictions, et c'est justement 
sur ces contradictions que 

le capital monopoleur joue 
pour diviser et opposer 
différentes composantes du 
peuple, en rejetant notam­
ment la hausse des prix sut 
le dos des boulangers. 

C'est ainsi qu'il pratique 
toujours quand il sait que 
l'union des différentes mas­
ses populaires représenterait 
un réel danger pour lui ; 
on le voit alors opposer 
Français et immigrés, tra­
vailleurs manuels et intel 
lectuels, des villes et des 
campagnes. 

Encore une fois, c'est à 
la classe ouvrière qu'il re­
vient de réaliser l'unité 
des forces populaires, mais 
cependant, pas n'importe 
comment. Le problème 
n'est pas, comme le font 
les révisionnistes, de s'ali­
gner sur les positions de 
ces différentes couches pour 
des motifs electoralistes. 

Cest sur ses propres 
bases, et sous sa direction, 
que la classe ouvrière doit, 
au contraire, les amener 
progressivement à prendre 
conscience que les inté­
rêts du prolétariat repré­
sentent, en définitive, les 
intérêts du peuple tout 
entier et qu'en se libérant, 
la classe ouvrière libérera 
le monde entier. 

— Parce que je considère que seule la dictature du 
prolétariat imposera la fin de l'exploitation et de l'op­
pression du capitalisme et permettra la construction' 
du socialisme 

— Parce que je désire participer à l'édification d'un 
authentique parti marxiste-léniniste unique 

Je demande à adhérera l'organisation des communis­
tes marxistes-léninistes de France. 

Dan ce but. «L'Humanité rouge» peut prendre 
contact i v w moi à l'adresse suivante* : 
Nam Prénom 

Signature 

* Indiquer ici ton adresse ou une autre adresse 
laquelle on pourra entrer en contact avec loi. 
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g Le programme électoral du gouvernement 

* Imaginez-vous qu'apparait 
le progrès social 
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Bien que la campagne électorale suit légalement ouverte à la 
mi- lévr ier , elle a off iciel lement débuléc au lendemain du 1er janvier . 
Alors que la fausse gauche est plus divisée que jamais , le gouverne­
ment cherche â en profiter (malgré ses propres divisions) en lançant 
à grands renforts de trompettes ses proposit ions, so n «programme» . 

Le 5 janvier. Barre Premier minis­
tre, participe au forum organisé par la 
revue patronale «L'expansion-, Il se­
rait, parait-il en train d'arriver à ap­
privoiser le monstre du chômage, celui 
de I inflation ! Eh oui ! pour lui fa 
partie peut erre gagnée et elle est en 
voie de l'être» ! Comment ? Le magi­
cien Barre ressort toujours de son cha­
peau la même couleuvre, appelée aus­
térité, qu'il voudrait faire avaler aux 
travailleurs. Il ressort Toujours la même 
formule : serrez-vous la ceinture pen­
dant cinq uns. et imaginez-vous qu'ap­
parait le progrès social ! 

Les 6 et 7 février, c'était le sémi­
naire gouvernemental de Rambouillet 
et le discours de Barre â Blo<s. Comme 
tout programme électoral, d'un parti 
bourgeois, celui du gouvernement res­
semble avant tout à un catalogue de 
promesses (qui ne seront pas plus te­
nues que celle faites auparavant) et 
de vœux pieux tels que : «construire 
une société qui associe la liberté, la 
responsabilité et la justice.» Cela n'est 
autre que la version 1978 de «Liber­
té, égalité, fraternité» dont on ne sait 
que trop ce quelle recouvre dans la 
réalité. 

Le catalogue gouvernemental, pré­
senté sous le siglc : «Les objectifs 
d'action pour les libertés et la justice», 
est rassemblé en quatre chapitres. 

Le premier : Des citoyens libres et 
protégés',., par les flics, tel Celui qui a 
tué le 11 janvier, à Paris 15e. un jeune 
de 20 ans qui parait-il, tentait de vole.-
une voiture. 

Le deuxième ' Le progrès écono­
mique au service de l'emploi . Lit vé­
rité, le seul progrès constant c'est la 
croissance du chômage et de la hausse 
des prix ! 

Le troisième : l<a solidarité au ser­
vice de la justice sociale» (!), il parle 
sans doute de la somme de ' 200 F 
par mois qui sera attribuée en 1980 
aux personnes âgées.' 

Le quatrième : «Elever la qualité de 
la vie en France» ! Ira-t-il jusqu'à 
promettre la suppression des accidents 
du travail ou les suicides de chômeurs? 

Ces quatre chapitres comprennent 
trente objectifs d'action, comprenant 
eux-mêmes plusieurs points ' 

Mais il n'y a pas que des promesses, 
il y a aussi des mesures particulière­
ment réactionnaires. 

Raymond Barre, dans son tour de passe-passe : 'Je vois pour dans cinq 
ans la diminution du chômage». 

Accroître les forces de police 
pour rûprimcr les travailleurs en 

Prenons l'exemple de ce qui est ap­
pelé l'objectif .No 6 intitulé : • Accroî­
tre la sécurité des Français ». Il y est 
dit : tLes effectifs des differens corps 
qui veillent 3 la paix publique, forces 
de gendarmerie départementale et de 
police urbaine, seront augmentées de 
10 000 unités au cours des cinq pro 
chaînes années». Ça. epst une promes­
se qui sera tenue, et qui va satisfaire 
les dirigeants révisionnistes du PCF 
et leurs compères socialistes qui de­
mandaient depuis si longtemps la 
multiplication des forces de répres­
sion. Voilà qui montre aussi que la 
bourgeoisie veut accentuer la répres­
sion contre les travailleurs pour leur 
faire avaler, par la force, l'austérité 
exigée par la classe ouvrière. 

Barre n'oublie pas au passage de 
faire quelques cadeaux aux patrons. 
Bien entendu, le mythe du prétendu 
effort gouvernemental en direction de 
l'emploi des jeunes ( main-d'œuvre soos-
payée). fait partie du catalogue. De 
même, que l'extension du chômage 
partiel, camouflée sous l'appellation 
« le travail à temps partiel sera facilité 
et développé*. Ces deux mesures per­
mettent de faire croire que le nombre 
de chômeurs diminue. 

Tous les programmes capitalistes se 
ressemblent. On ne peut jamais rien en 
attendre de bon. Tout ce qui a été ac­
quis par les masses travailleuses l'a 
toujours été par la lutte de classe et 
c'est la seule voie — classe contre clas­
se — classe ouvrière contre classe bour­
geoise, qui est la bonne. 

b o n n e 

n o u v e l l e 

C'est décidé ! II n'y aura qu'une seule campagne 
des marxistes-léninistes au cours de la bataille poli­
tique de 1978. Ainsi en ont convenu les délégations 
du Parti communiste révolutionnaire (marxiste-lé­
niniste) et du Parti communiste marxiste-léniniste de 
France qui se sont rencontrées plusieurs fois ces 
dernières semaines pour parvenir enfin à un accord le 
10 janvier 1978. Il s'agit là d'un événement extrême­
ment réjouissant, d'autant plus que nous avons appris 
de bonne source que c'est dans une atmosphère de 
franche camaraderie et de profond désir d'unité que 
se sont tenues les discussions. C'est qu'en effet le con­
tenu de Paccord réalisé entre les deux organisations 
est loin de se limiter à quelque convention, pure­
ment électorale. Il aurait été possible de s'entendre 
simplement pour ne présenter qu'un candidat mar­
xiste-léniniste dans les circonscriptions choisies et 
de se soutenir mutuellement. Mais de l'avis des deux 
organisations, cela n'aurait pas été satisfaisant. U fal­
lait aller plus loin et engager une véritable campagne 
commune tout en présentant une seule liste partout, 
sur une plate-forme, soutenue par une action unique 
du Parti communiste révolutionnaire (marxiste-léni­
niste) et du Parti communiste marxiste-léniniste de 
France. Pourquoi cela ? 

Fondamentalement parce que l'un et l'autre 
parti, se réclamant du marxisme-léninisme et de 
la pensée-maotsétoung, savent parfaitement que la 
classe ouvrière et tous les travailleurs révolution­
naires ne comprennent pas la division actuelle des 
marxistes-léninistes et leur enjoignent à juste titre 
de s'uriir. Affrontés à l'exploitation quotidienne 
dans l'entreprise capitaliste ainsi qu'au sale travail 
de sape des luttes mené par la direction du P C F , 
les ouvriers sont les premiers à comprendre l'ur­
gente nécessité de l'union de classe et à plus forte 

raison d'une unique organisation révolutionnaire 
prolétarienne. Au contraire les ennemis capita­
listes, les impérialistes américains et les sociaux-
impérialistes russes sont eux tout à fait satisfaits de 
voir les forces marxistes léninistes désunies- A cet 
égard un travailleur lorrain, vieux militant com­
muniste qui a rejoint il n'y a pas longtemps le Par­
ti communiste révolutionnaire (marxiste-léniniste) 
a rapporté que, lorqu'il a voulu quitter le PCF pour 
rejoindre les marxistes-léninistes, les responsables 
révisionnistes se sont moqués de lui en lui disant : 
«Les marxistes-léninistes ? Mais lesquels ? Ib sont 
des centaines d'organisations !» Et ce travailleur a 
ajouté, avec une joie visible, que là-bas. en Lorraine, 
les révisionnistes allaient faire une drôle de tête 
en voyant les organisations marxistes-léninistes unies. 

Cette anecdote montre à quel point les marxistes-
léninistes doivent envisager le problème de leur unité 
en le plaçant à l'échelle de la société française toute 
entière et non au niveua de simples rapports entre 
deux groupes : cela permet, à condition de s'en tenir 
aux principes, de renforcer l'unité et de surmonter 
bien des divergences, certaines n'étant parfois même 
que des différences d'appréciations. 

C'est en envisageant tes problèmes sous cet angle 
que le Parti communiste révolutionnaire (marxiste-
léniniste) et le Parti communiste marxiste-léniniste 
de France ont placé leur accord dans le cadre du 
processus d'unification des marxistes-léninistes dans 
un parti unique. Mais bien entendu les marxistes-
léninistes n'ont pas pour but de rassembler leurs seu­
les forces et leurs seuls symphatisants. Ce qu'Us veu­
lent c'est unir tout ce qui peut être uni dans la lutte 
contre le capital monopoleur et les deux superpuis­
sances, les Etats-Unis et l 'URSS : c'est pour cette rai: 
sont qu'ils ont'élaboré une plate-forme d'Union ou­
vrière et paysanne pour la démocratie prolétarienne. 

Celle-ci est proposée comme base de rassemble­
ment aux travailleurs, de plus en plus nombreux dans 
notre pays, qui désirent s'opposer, tant aux partis 
de la droite qu'à ceux de la fausse gauche, car ce qu'il 
faut, c'est soutenir les luttes ouvrières et populaires, 
et instaurer en France une véritable société socialiste-

Tout en travaillant à rassembler des forces sur une 
telle base, les marxistes-léninistes expliqueront dans 
leur propagande de parti la nécessité du combat de 
classe au pied à pied contre la bourgeoisie, la nécessi­
té inévitable d'une révolution de masse qui détruise 
totalement l'appareil d'Etat de la bourgeoisie et la 
nécessité d'une véritable dictature de classe prolé­
tarienne sur les exploiteurs, pour établir la démocra­
tie la plus large pour le peuple. 

Ils expliqueront également le caractère inéluc­
table d'une guerre impérialiste entre les Etats-Unis 
et l'Union soviétique et la nécessité, pour les forces 
ouvrières et populaires, de se préparer sérieusement 
à défendre l'indépendance nationale. 

Telle est désormais l'orientation de notre campa­
gne, une campagne que nous voulons mener avec ar­
deur, dynamisme et détermination. 

V I V E L 'UNITE D'ACTION DES M A R X I S T E S -
LENINISTES ! 

V I V E L'UNION O U V R I E R E E T PAYSANNE POUR 
L A D E M O C R A T I E P R O L E T A R I E N N E ! 

Henri J O U R 



La bataille politique de 1978 
PARTI COMMUNISTE MARXISTE LENINISTE DE FRANCE ET 

PARTI COMMUNISTE REVOLUTIONNAIRE (MARXISTE LENINISTE) 

Ensemble 
Deux MégAtioifts du P.irii com­

muniste i. M I lui D 11111.11; v- (marxiste-
léniniste) et du Parti communiste 
marxiste-léniniste de hrance se sont 
rencontrées en vue d ahnuiir à un 
accord à I occasion des élections lé­
gislatives de l°7K et sont parvenues 
à l'accord suivant . 

|o( Les deux organisations pu­
blient une déclaration fixant leur 
attitude commune pour la bataille 
politique de I97K. Le fait d'engager 
cette campagne commune manifeste 
1a volonté d'avancer dans le proces­
sus d'unification des marxistes-léni-
nistes. 

2o| Cette déclaration est signée 
du PCR (ml) et du PCMLF. II est 
bien évident que cette demiére dis­
position ne saurait être considérée 
comme quelque changement de po 

M ' i i s"r l'appréciation des événe­
ments de l**70 

* " | Les deux organisations appel 
leiil les travailleurs à se rassembler 
sur mie hase aiilicapitaliste el anti-
révisionnisic. en vue de créer le front 
le plus Inrge possible contre la bour­
geoisie de droite cl de gauche. Ceci 
sur la hase d'une plate-forme politi­
que dont l'orientation essentielle a été 
déterminée. 

4o | Cette plaie-forme est présentée 
sous le sigle «Union ouvrière et pay­
sanne pour la démocratie prolétarien­
ne* 

Soi 11 apparaîtra dans les profes­
sions de foi que les candidats, présen­
tés au nom de I*" Union ouvrière et 
paysannne pour la démocratie pro 
lêtarienne», bénéficient du soutien 
unitaire des marxistes-léninistes. 

60| Les deux partis s'engagent a 
tout mettre en œuvre pour organiser 
les travailleurs autour de cette plate­
forme en impulsant un Comité d'ini­
tiative national et en créant partout 
oli c'est possible des comités locaux 

7o | Les deux organisations éta­
bliront des contacts à tous les ni­
veaux durant la campagne électorale 
en vue de prendre joute initiative 
jugée nécessaire. 

Ho) Dans les circonscriptions où 
ne se présenteront pas de candidats 
de I «Union ouvrière et paysanne 
pour U démocratie prolétarienne ». 
les deux organisations examineront 
ensemble au niveau central la possi­
bilité de soutenir des candidats qui 
ne se désiste>ont pas pour un des 
partis bourgeois de droite ou de 
gauche au second tour. sition que ce soit de la pan du PCR 

F.nwmL.'e. au cours de la manifestai ion. à Paris,, le 19 mars, pour commémorer le 106e anniversaire de la Commune de Pans 

L'ensemble de ces disposi­
tions est applicable nalinnalcment 
par les deux organisations. 

I 0 o ) L e s deux part is on) 
adopté la déclarat ion suivante : 

î-4 France connaît aujourd'hui la 
crise 1a plus grave depuis la fin de la 
seconde guerre mondiale. Une fois 
de plus, ce sont la classe ouvrière 
et les masses populaires qui paient 
le poids de la crise : ce sont elles qui 
subissent le chômage massif ei pro­
longé ; ce sont elles qui sont atteintes 
dans leur niveau de vie par le blocage 
des salaires et l'augmentation des prix, 
ce sont elles également qui, chaque 
jour, sont atteintes dans leur droit 
à 1a santé et â la sécurité, ce sont 
elles qui subissent les dégradations 
des conditions de vie quotidienne 

(logement, transport, pollution, etc.). 
Sur le plan politique, les droits légi­
times des travailleurs sont régulière­
ment bafoués : la police est envoyée 
contre les travailleurs qui refusent, 
par exemple, leurs licenciements 
Alors que les assassins d'ouvriers 
français ou immigrés sont laissés 
dans l'impunité, comme les assassins 
de l'ouvrier rémois Pierre Martre, 
qui ont immédiatement été libérés. 

Tout cela n'tst qu'un aper­
çu de l'exploitation et de l'oppres­
sion quotidiennes que connaissent 
bien les ouvriers, les petits paysans, 
les employés et autres travailleurs de 
notre pays. 

A cela, il faut ajouter que ceux 
qui prétendent représenter le peuple 
de France oppriment aujourd'hui 
des peuples du tiers monde pour le 
compte des capitalistes et mènent 
même une guerre au Sahara occiden­
tal. 

L e mécontentement dans notre 
pays est très grand et toutes les forces 
politiques le savent. Mais derrière 
les mots, il faut voir ce qu'offrent 
les partis de la majorité au pouvoir 
comme ceux de 1 oppoaon, dite de 
gauche. E n ce qui concerne Giscard-
Barre, ils visent à faire peser toujours 
plus le poids de la crise capitaliste 
sur la classe ouvrière et le peuple. 
Barre a annoncé encore deux ans 
d'austérité • Pour Chirac, la déma­
gogie a bien du mal â dissimuler 
sa volonté de mettre le pays au pas 
en ayant recours à la manière forte, 
encore une fois dans le cadre de la 
défense des exploiteurs. 

Quant aux partis de gauche qui 
cherchent à faire oublie; que tous 
ont participé dans le passé au gouver 
nement sans que le capitalisme ne 
s en porte plus mal, leurs préten 
dues solutions ne sont que de belles 
paroles dans le mesure ou. en réalité, 
ils ne remettent nullement en cause 
le système capitaliste. 

Leurs promesses ne sont qu'un 
moyen de faire patienter les travail­
leurs qui en ont assez de ce système. 
E n fait, ces partis défendent les 
intérêts fondamentaux de la bout 
geoisie. Le P C F a même un projet 
capitaliste bureaucratique d'Etat qui 
lui est propre. Sa réalisation ne pour­
rait réserver aux travailleurs qu'une 
situation comparable à celle des tra­
vailleurs de l'Union soviétique et 
d'autres pays de l'Est qui subissent 
l'oppression capitaliste et la pire 
répression. 

C'est pourquoi les marxiste-léni­
nistes refusent la voie des trotskistes 
qui se présentent en révolutionnaires 
pour finalement appeler à voter pour 
les partis de l'Union de la gauche. 

C'est pourquoi nous nous proposons 
de rassembler, sur la base des intérêts 
de classe du prolétariat, les ouvriers, Q) 
lés masses populaires, tous ceux qui fc-j 
sont prêts à lutter pour imposer 9 
les légitimes revendications ouvrières 0) 
et populaires, qui sont prêts à lutter 
contre le système et l'exploitation «.Q 
capitalistes, contre le pouvoir en 
place, contre les partis de droite et £Lj 
contre les partis de gauche qui ne , w * 
cherchent qu'à utiliser les travailleurs Q) 
comme masse de manœuvre pour leurs 3 
ambitions C'est pourquoi les marxis- fj* 
te s-léninistes appellent les travailleurs •»•* 
a se rassembler en vue de créei le 
front le plus large contre la bourgeoisie 
de droite et de gauche. C'est pourquoi J~ 
les marxistes-léninistes appellent à se ^ 
battre pour l'indépendance des syndi-
cats par rapport aux partis bourgeois 

Une autre tâche que se fixent les 
marxistes-léninistes dans cette campa­
gne, c'est combattre les préparatifs 
de guerre des deux superpuissances 
qui cachent leur rivalité pour l'hé­
gémonie derrière des belles paroles 
sur la détente, en particulier le social 
impérialisme soviétique. Les marxistes-
léninistes dénoncent ceux qui, à droite 
ou à gauche, de Giscard à Marchais, 
entretiennent les illusions sur la déten­
te et compromettent l'indépendance 
de notre pays, en désarmant la vigilan­
ce de notre peuple contre les mena­
ces de guerre. 

C'est un devoir que se font les 
marxiste-léninistes dans cette cam­
pagne de contribuer de toutes leurs 
forces à l'unité de notre peuple avec 
les peuples des pays du tiers monde 
en lutte contre les superpuissances, 
l'impérialisme et 1a réaction 

Les marxistes-léninistes considèrent 
qu'il n'y aura pas de solution radicale 
et durable à l'exploitation et à l'op­
pression des travailleurs de notre 
pays, sans prise du pouvoir central 
par la classé ouvrière, sans destruc­
tion des forces d'oppression et de 
répression de l'État, sans révolution 
socialiste. Une telle révolution passe 
par l'organisation dans un parti com­
muniste unique authentiquement mar­
xiste-léniniste des ouvriers avancés et 
des éléments véritablement révolution­
naires de notre peuple. 

Aussi les deux partis renforceront 
à l'occasion de la bataille politique de 
1978 l'unité d'action en vue d'avancer 
dans la voie d'un tel parti. 

Dans la campagne électorale, ils 
soutiendront les candidats présentés 
par l'xUnion ouvrière et paysanne 
pour la démocratie prolétarienne». 
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A P P E L 
Du Comité d'initiative national de 

L'Union ouvrière et paysanne pour la démocrati 
Ainsi que l'annonce la déclaration commune du Parti communiste révolutionnaire (marxis­
te -léniniste) et du Parti communiste marxine-lêniniite de France, les deux partis ont décidé 
de soutenir, a l'occasion des élections législatives, des listes uniques présentées sur une 
plate-forme d'Union ouvrière et paysanne pour la démocratie prolétarienne. Les deux partis 
appellent tous les travailleurs, d'accord avec l'orientation de cette plate lorme, à soutenir le 
plus activement possible les candidats de l'Union. Pour impulser un tel rassemblement, s'est 
d'ores et déjà constitué un Comité d'initiative national qui comprend des militants ouvriers 
et paysans, des militants représentatifs de luttes de masse, ainsi que des militants marxistes-
léninistes OiNUms. Nous présentons ici la plate-forme d'Union ouvrière et paysanne pour 
la démocratie prolétarienne, communiquée à la presse le mercredi 18 janvier à 1S heures. 

Dans quelques semaines, les élec 
tions législatives vont se dérouler en 
France, comme tous les cinq ans, ou 
presque. Mais cette fois, tout le monde 
sait bien qu'elles auront une impor­
tance particulière. Non pas qu'avec des 
élections, on puisse changer de sys­
tème *. à un moment ou à un autre, 
tous les partis de droite ou de gauche 
ont participé au gouvernement après 
avoir gagné ou perdu les élections et 
cela sans que le capitalisme ne s'en 
porte plus mal. Mais aujourd'hui, notre 
pays est plongé dans la crise la plus 
grave depuis la guerre, et à la veille de 
ces élections, il apparaît avec plus de 
netteté encore qu'auparavant, que ce 
système a fait son temps : 

du peuple 
sont Irappées 

C'est le chômage, massif, prolon­
gé, qui ne cesse d'augmenter ! Tous le 
truquages gouvernementaux ne peu 

/ent cacher qu'il y a dans ce pays un 
million six cent mille chômeurs ! 

L a réalité, ce sont les jeunes sans 
perspectives d'emploi au sortir de 
l'école, les femmes systématiquement 
encouragés à rester au foyer, les 
travailleurs plus âgés licenciés en 
priorité et les immigrés pourchasses 
par les mesures scélérates de Stoléru. 

Toutes les couches du peuple sont 
frappées, des dizaines de milliers d'ou­
vriers jetés à la rue par des trusts de 
la sidérurgie ou du textile, des centai­
nes de milliers de paysans chassés de 
leur terre. 

- Ce sont les salaires qui sont blo­
qués depuis plus d'un an alors que les 
prix montent sans cesse. Les derniers 
chiffres publics du gouvernement indi­
quent même que c'est six millions de 
salariés qui gagnent moins de 2 000 F 
par mois, et neuf millions moins de 
2 500 F ! 

. - C'est le droit â la santé et à la 
•écurité dans le travail qui ne fait que 
e dégrader. Chaque jour, la course au 

profit des capitalistes assassine à l'usi­
ne ou au chantier treize travailleurs. 
Chaque année, c'est un million au 
moins d'accidents du travail qui sont 
recensés. Chaque année, encore des 
milliers de travailleurs meurent victi­
mes de maladies professionnelles qui 
ne sont même pas reconnues par les 
capitalistes. 

C'est le cadre de vie qui ne cesse 
de se détériorer. 

Ce sont les temps de transport in­
terminables, les logements exigus. Çe 
sont les pollutions de toute sorte, 
sécrétées par le capitalisme. 

Ce sont même les projets irrespon­
sables en matière nucléaire du gouver­
nement, qui se mettent en place au 
mépris de la sécurité de centaines de 
milliers de personnes. 

- Ce sont les libertés politiques qui 
sont menacées. 

L'inculpation de responsables gré­
vistes, les attaques policières contre les 
usines occupées, les crimes racistes, 
la répression des manifestations, com­
me par exemple à Malville, et l'expul­
sion de réfugiés politiques se sont mul­
tipliés ces derniers mois. L a récente 
et scandaleuse collaboration avec la 

e prolétarienne 
police et la justice de Schmidt es' 
de menaces plus graves encore. 

• Une politique extérieure 
discréditée 

- Dans le monde, la politique de la 
France capitaliste est de plus en plus 
discréditée. 

Elle se manifeste par des conces­
sions importantes aux deux superpuis­
sances, USA et URSS, qui se diputent 
pour mettre la main sur l'Europe et 
font courir un grave danger à la paix 
mondiale, et par la participation à la 
soi-disant détente prônée par Brejnev. 
Elle se manifeste également par des 
aventures agressives, comme dernière­
ment au Sahara occidental et par le 
maintien de la domination coloniale 
sur les prétendus Dom-Tom. Elle 
refuse enfin, de prendre en considé-
rtion les justes revendications des pays 
ration les justes revendications des pays 
du tiers monde qui s'unissent pour dis­
poser de leurs richesses naturelles et 
édifier une économie indépendante. 

Voilà, tant au niveau de la France 
que du monde, les résultats de la poli­
tique de Giscard, de Chirac, et de 
Barre. Ces politiciens réactionnaires 
font porter tout le poids de la crise à 
la classe ouvrière et au peuple travail­
leur. Leur faillite est si évidente que 
Giscard et Chirac en viennent à se 
disputer ouvertement et se renvoient 
la responsabilité des échecs retentis-

Manifestation commune du PCR (ml) et des communistes marxistes-léninistes de 
France contre la venue de Brejnev en France, à Paris le 18 juin. 
sants de la politique de la droite. 

Pour Chirac, les choses sont claires : 
il faut ouvertement faire campagne sur 
le thème de l'ordre, de l'obéissance 
aux autorités ; cherchant à rassembler 
tout ce que ce pays rassemble de plus 
réactionnaire et de plus conservateur, 
il met sur pied avec le RPR une machi­
ne de guerre contre le mouvement ou­
vrier et populaire. 

Pour Giscard, c'est la répression du 
mouvement de masse combinée à la 
démagogie la plus creuse. Projetant 
une alliance entre les siens et les diri­
geants du PS, il rêve d'imposer demain 
l'austérité aux travailleurs en profi­
lant de l'influence électorale retrouvée 
du parti de Mitterrand-

A gauche, les politiciens bourgeois, 
Mitterrand, Fabre, Marchais ont tente 
de tromper les travailleurs et de ré­

pandre des illusions avec leur Union 
de la gauche et leur défunt programme 
commun de gouvernement. 

Contrairement à ce que disent les 
dirigeants du PCF, Mitterrand n'a pas 
viré à droite : il a toujours été à droite. 
Les Mitterrand et les Rocard, les 
Defferre et les Mauroy ont déjà an­
noncé la couleur : le plan Rocard, c'est 
le plan Barre, plus quelques nationa­
lisations. Et Us sont prêts demain, 
pour arriver au pouvoir, à utiliser .e 
soutien du PCF et à s'entendre avec 
Giscard. C'est ainsi qu'ont toujours 
pratiqué les dirigeants socialistes. 

Quant aux dirigeants du P C F , s'ils 
découvrent bien tard que le Parti so* 
cialiste est un parti bourgeois, s'ils 
poussent les hauts cris sur le virage à 
droite de Mitterrand, ce n'est pas sans 
arrière-pensées. Qui pourrait faire con­
fiance à Marchais, qui s'égosillait, il y 
a trois ans, pour appeler à une Union 
du peuple de France, avec pêle-mêle 
les petits et moyens patrons, les cadres 
les hauts fonctionnaires, les gaullistes 
et autres républicains de progrés et 

qui fa.it passer aujourd'hui le PCF 
pour le parti des pauvres, pour le dé­
fenseur de la classe ouvrière ? Qui ne 
s'inquiéterait de ses conversions bruta­
les à l'autogestion, du bouleversement 
total, à six mois des élections, de sa 
politique de défense ? L a vérité, c'est 
que le P C F change si vite qu'il reste 
toujours le même, car l'essentiel, 
pour lui, ce n'est pas ce qu'il dit à un 
moment ou à un autre, mais de par­
venir au pouvoir. 

S'il a cassé l'Union de la gauche, 
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c'est parce qu'il ne veut passe conten­
ter de fournir l'appoint à un gouver­
nement dirigé par le Parti socialiste, 
alors que le développement de la crise 
lui permet d'exiger davantage 

Des conséquences 
nés dangereuses 

Ce qu'il veut, comme il le dit lui-
même, c'est l'établissement d'un capi­
talisme d'Etat. C'est à dire : 

- Une très large extension du 
secteur nationalisé, poussée à un point 
tel, que le contrôle de l'économie soit 
assure à partir de ce secteur. Mais les 
nationalisations ne changent pas la 
nature capitaliste de l'économie, la 
course au profit, l'exploitation des 
travailleurs Elles remplacent simple­
ment les capitalistes privés par des 
hommes de confiance du pouvoir 
en place, des cadres et des fonctionnai­
res. Les travailleurs de Renault, les 
mineurs de charbon sont-ils aujourd'hui 
des privilégiés parce que leurs entre­
prises sont nationalisées 7 Ne subissent-
ils pas, comme tous les travailleurs, la 
même exploitation et ta même oppres­
sion capitalistes ? 

* - Une pression accrue sur les 
travailleurs pour qu'ils renoncent à la 
lutte, une incitation constante à 
produire davantage, un appel de tous 
les moments à faire des sacrifices pour 
aider l'économie capitaliste à sortir 
de la crise. 

- Un détournement systématique 
de la démocratie que revendiquent 
les dirigeants du PCF dans leurs mots 
d'ordre trompeurs sur les libertés. 
En fait, l'instauration du capitalisme 

bureaucratique d'Etat envisagée par le 
P C F , c'est la confusion totale entre 
l'Etat et le parti, entre les hauts 
fonctionnaires et ses permanents, les 
dirigeants des entreprises nationalisées 
et ses propres hommes, les syndicats 
qu'il contrôle et la maîtrise â l'usine. 
N'y a-t-il pas l'amorce d'un tel pro­
cessus depuis des innées dans les mu­
nicipalités P C F , dans les syndicats qu'il 
dirige ! Mais ses effets seraient infini­
ment plus graves si le PCF n'était plus 
un parti d'opposition, en rivalité avec 

les partis de droite, mais le parti du 
pouvoir, s'il n'avait plus pour fonction 
de s'appuyer de temps à autres sur les 
aspirations des travailleurs pour mieux 
briser leurs luttes quand elles déran 
gent ses projets, mais bien de diriger 
un Etat capitaliste en crise. L'encadre­
ment systématique des travailleurs 
viendrait alors s'ajouter â toutes les 
forces actuelles de répression par le 
pouvoir d'Etat... Qu'avons-nous à 
gagner d'un tel capitalisme étatisé, bu­
reaucratisé, policier ? 

Un renforcement des relations avec 
les pays d'Europe de l'Est, avec l'Union 
soviétique des hôpitaux psychiatriques 
et de la misé.e, avec la Tchécoslova 
qu.e qui souffre sous la botte, russe, 
ave* la Pologne ou l'on tire sur les 
ouvriers en grève. 

Mais pour réaliser leur projet de ca 
pitahsme bureaucratique d'Etat, les 
dirigeants du PCF se débattent dans 
une contradiction insoluble : ils cher 
chent à gagner des cadres et bureau­
crates avides d'étendre leur pouvoir 
sans perdre d'influence chez les 
travailleurs. Mais leurs résultats électo­
raux n'augmentent guère, et Marchais 
ne peut se résoudre à enregistrer 
l'avance qu'a prise sur lui le parti de 
Mitterrand, un parti qu'ilafait renaître 
de ses cendres. 

Forts d'une organisation plus solide 
et plus nombreuse, à la téte désorga­
nisation syndicale la plus importante, 
les dirigeants du PCF ne vont-ils pas 
tout faire pour déborder leurs allies 
socialistes, mettant â profit l'incapa 
cité dé ces derniers à satisfaire en quoi 

que ce soit les légitimes revendications 
des travailleurs * 

Ne s'y prépare t il pas des mainte­
nant en le mettant systématiquement 
en accusation ? Car si le PCF a détruit 
la fiction d'une Union de la gauche, 
avec laquelle U a trompé des années 
durant les travailleurs, pour laquelle il 
les a contraints â renoncer a la lutte 
contre la politique d'austérité de 
Giscard-Chirac-Barre, il n'a pas renon 
cé, loindclà, à participer au gouverne­
ment en cas de victoire électorale des 
partie de gauche. 

Comment, pourrait il laisser passée 
l'occasion presque inespérée il y a dix 
ans et qui n'est pas prête de se repré­
senter d'aussitôt s'il la néglige aujour­
d'hui, de prendre en mains, a partir du 
gouvernement, des leviers de comman­
de essentiels, pour faire avancer son 
projet de capitalisme bureaucratique 
d'État en utilisant les organisations de 
masse qu'il contrôle. 

Hors le fait que cette politque n'ap­
porterait rien d'essentiel aux travail­
leurs, et surtout pas le pouvoir, elle 
verrait à coup sûr se déchaîner la ripos­
te des capitalistes peu enclins a se voir 
déposséder de quelques-uns de leurs 
privilèges et des forces réactionnaires 
que Chirac rassemble déjà dans son 
sillage 

S'organiser 
indépendamment des 

parus de droite 
et rie gauche 

Face â ces dangers ouverts ên 1978, 
que faire ? Comment s'organiser ' 

Toutes les couches du peupfe se dressent dans la lutte. Sur notre-photo : une 
manifestation en Corse. 

Déjà, depuis de longs mois, des travail­
leurs, notamment dans leurs luttes, 
ont marqué leur volonté de rompre 
avec l'isolement, les diversions, rémiet-
tement entretenus par les partis de 
gauche. Aujourd'hui, nombreux sont 
ceux qui pensent que, quels que 
soient les partis qui l'emportent 
aux prochaines élections, il faut 
avant tout compter sur ses propres 
forces pour imposer leurs revendi­
cations élaborées par les travail­
leurs eux-mêmes, dans leurs luttes, 
dans leurs actions. 

Aujourd'hui, dans de nombreuses 
usines, des ouvriers, des syndicalistes 
veulent débattre sans entrave de la 
situation politique, des perspectives de 
lutte et de la riposte à apporter à la 
crise. 

Aujourd'hui, les chômeurs exigent 
le droit au travail, mais savent qu'ils 
ne pourront seuls imposer l'embauche. 

Aujourd'hui, des petits paysans 
marquent une méfiance accentuée face 
aux manœuvres des partis de droite ou 
de gauche et exigent des moyens 
décents pour vivre. 

Aujourd'hui, dans leurs mouve­
ments, les femmes formulent des re­
vendications, des droit» dont la satis­
faction ne pourra être obtenue que par 
la force d'un large rassemblement de 

cadre de vie. 
Voilà qui montre l'aspiration gran­

dissante dans la classe ouvrière et le 
peuple de notre pays de s'organiser en 
une force unique, indépendante des 
partis de droite et de gauche. Sans la 
constitution progressive de cette force 
unique, chaque mouvement isolé ren­
contrera des limites et ne pourra impo­
ser à lui seul la satisfaction des reven­
dications populaires. 

Il est possible et nécessaire d'enga­
ger la constitution de cette force. 

- Construire une force capable 
d'imposer les véritables revendications 
populaires, issues des luttes d e w l a 

Aujourd'hui, dénonçant les méfaits 
du capitalisme sur l'environnement, 
des écologistes refusent de s'en remet­
tre aux partis traditionnels pour orga­
niser l'action contre la dégradation du n 



classa ouvrière et des luîtes du peuple. 
- Construire une force capable de 

s'opposer aux tentatives de récupéra 
tion des partis de gauche, qui cherche 
ront a utiliser le mouvement de masse 
pour leurs propres projets. 

Construire une force dans laquelle 
s'unissent progressivement les mouve­
ments de lutte qui ne manqueront pas 
de se développer au cours de 1978, 
et d'éviter ainsi dispersion, isolement 
qui affaiblissent et empêchent une ri 
poste d'ensemble. 

De construire une force de plus 
en plus consciente des dangers ouverts 
en 1978 et capable de s'y opposer 
victorieusement, d'organiser et conso­
lider le mouvement révoluuonnaue des 
masses Mais l'horizon de nos luttes ne 
peut se borner à l'immédiat après mars 
1978. Si nous refusons de payer la 
crise, si nous refusons de constituer La 
masse de manœuvre des partis bour 
geois de droite et de gauche, ce que 
nous refusons par lâ même, c'est cette 
société pourrie et qui a fait son temps, 
cette société de chômage, d'austérité, 
de repression pour le peuple. 

Ce que nous voulons, c'est le socia­
lisme. Non pas du tout cette caricature 
représentée par l 'URSS et les pays de 

l'Est, et qui constituent un repoussoir 
que ne manquent pas d'utiliser les 
Chirac et compagnie. L a bas, a l'Est, 
c'est une nouvelle bourgeoisie qui diri­
ge, qui opprime, réprime impitoyable­
ment la classe ouvrière et le peuple 

Cela n'a rien à voir avec le socialis 
me que nous proposons 1 Le socialisme 
c'est la démocratie la plus large pour le 
peuple. 

L a révolution socialiste détruira le 
vieil appareil d'Etat bourgeois et 
engagera l'édification d'une société 
nouvelle Le pouvoir, loin d'être déte­
nu par une minoi.re placée audessus 
des masses pour les dominer, comme 
cela se passe aujourd'hui, sera au 
contraire, celui de La classe ouvrière. 

Dans le socialisme, la classe ouvuere 
assure la direction non seulement des 
usines, mais de la sociêié toute entière 

C'est bien cette société socialiste 
qui peut assurer le plein emploi, orga­
niser l'ensemble de la production 
pour satisfaire les besoins du peuple, 
éliminer l'exploitation et la misère 

- C'est bien cette société socialiste 

qui peut rompre avec le vieux monde 
bourgeois dont elle est issue, liquidant 
progressivement les séquelles de la 
vieille société capitaliste, réduisant les 
différences de classes 
—C'est bien cette société socialiste 

qui peut assurer une véritable indepen 
dance du pays, rompre tout lien de dé­
pendance vis a vis des superpuissances, 
liquider tout rapport colonialiste ou 
néocolonialiste et d'oppression des 
peuples, soutenir les luttes révolution 
naires dans le monde et développer 
l'amitié entre les peuples. C'est bien 
cette société que Marx et Lénine 
ont défini comme la dictature du pro­
létariat, c'est la démocratie proléta­
rienne. 

C'est de ces exigences d'une société 
radicalement différente que sont por­
teuses les luttes d'aujourd'hui et de 
demain ; c'est elle que nous prépa­
rons dés maintenant avec I Union ou­
vrière et paysanne pour la démocratie 
prolétarienne. 

Développons nos luttes, cons­
truisons l'autonomie ouvrière par rap­
port aux partis bouigeois de droite 
et de gauche. 

- Préparons l'avènement du socia 
lisme dans notre pays 

L'unir* des marxistes-léninistes : notre vohme. Sur notre photo : manifestation commune en hommage a Chou hn-/ai. 

Vient de paraître 

L E T O M E V 
des œuvres choisies 
de Mao Tsé-toung 

Ce cinquième tome comprend 70 textes fondamentaux du président Mao 
portant sur ta période de l'édification du socialisme en Chine 

(de septembre 1949 à novembre 1957) 

EXTRAIT DU SOMMAIRE : 
• Ne pas attaquer dans toutes les directions (6 juin 1950) 
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D 
G L ' A S » D U S U D - E S T 

Les graves incidents qui ont opposé, ces jours-ci, le Vietnam et le Camboge, et 
qui ont déjà causé des pertes importantes aux deux pays, sont tout à fait regret­
tables du point de vue de l'intérêt tant du peuple cambodgien que vietnamien. 

Il faut souhaiter que, très vite, les conflits existant entre eux puissent se ré­
soudre par la discussion et par la négociation pacifiques, dans le strict respect 
mutuel de l'indépendance des deux pays, et que Cambodgiens et Vietnamiens dé­
veloppent, au coude à coude, une lutte commune contre les 2 superpuissances. 
La dénonciation, par l'une des parties, de l'ingérence des Soviétiques dans cette 
affaire, attire l'attention sur l'activité de l'URSS dans cette région. 

Oepuis la retentissante défaite américaine dans les trois pays indochinois, le 
social-impérialisme soviétique est passé à l'offensive pour le remplacer, semant 
la division, soutenant ostensiblement un pays contre un autre, attitude de sa part 
qui n'est pas nouvelle dans la région de l'Asie du Sud-Est. 

VIETNAM : 

Une «aide» tardive 
et très intéressée 
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Pendant une première période, la 
guerre du Vietnam ne semble guère 
intéresser le Kremlin. Responsable de 
la scission au sein de Mouvement com­
muniste international. Krouchtchev est 
alors surtout préoccupé d'isoler la 
Chine, de maintenir son influence sur 
les partis communistes d'Europe et 
d'Amérique, de poursuivre les mar­
chandages engagés avec la superpuis­
sance américaine. 

L'intervention américaine au Viet­
nam se manifeste à visage découvert à 
partir de 1963. En juillet 1964, les 
délégués vietnamiens, à la Conférence 
mondiale contre les bombes A et H. à 
Tokyo, révèlent à notre camarade 
François Marty que «les Soviétiques, 
avec Krouchtchev- à leur tête, n'ont 
pas livré une seule arme, un seul fusil 
aux Vietnamiens pendant huit mois» ! 

L a presse soviétique présente les 
premiers bombardements sur le Viet­
nam du Nord avec une extrême discré­
tion. Lorsque l'affaire est évoquée de­
vant le Conseil de sécurité de l'ONU, 
l'URSS réagit si mollement qu'il 
s'ensuit des remous dans certains partis 
communistes du monde. 

Pendant ce temps en France, le 

PCF qui avait organisé une minute de 
silence à la mémoire de Kennedy, chef 
de file de l'impérialisme américain, 
adopte le mot d'ordre pacifiste de 
«Paix au Vietnam- qu'il gardera 
jusqu a la fin-

Lorsqu'en 1965. Kossyguine fait le 
voyage à Hanoï, c'est dans un but bien 
précis : aider les Américains à «sortir 
Je bourbier' qui compromet toute sa 
politique de marchandage avec l'im­
périalisme US . Dès cet instant, de 
fortes pressions sont exercées sur les 
dirigeants vietnamiens, pour qu'ils ac­
ceptent de négocier sans condition 
préalable. 

Moscou cherche à profiter de la 
guerre du Vietnam pour mettre un 
pied en Chine. Sous prétexte d'assurer 
le transport de son aide à travers le 
territoire chinois, elle prétend imposer 
le stationnement de 5 000 de ses hom­
mes de troupes en Chine, alors que, 
jusqu'au minage des ports vietnamiens 
elle pouvait parfaitement assurer ce 
transport par la voie maritime. Les ca­
lomnies venimeuses qu'elle répand à 
cette occasion contre la Chine seront 
toujours démenties avec force par les 
Vietnamiens eux-mêmes. 

Le G mai 1967, 500 hommes de main 
du PCF agressent les participants à 
un meeting de soutien au Vietnam, 
organisée par le Mouvement commu­
niste français marxiste-léniniste 
(MCF-ml) et lacèrent le portrait du 
président Ho Chî-minh. Ci-dessus, le 
portrait recollé par les marxistes-
léninistes présents. 

L a première visite de Le Duan * 
après la Libération sera pour la Chine 
où, évoquant le vers célèbre d'Ho Chi-
minh : «Les peuples chinois et vietna­
mien sont à la fois camarades et 
frères», il déclare : «La solidarité et 
l'amitié forgées par les présidents 
Mao Tsé-toung et Ho Chiminh ont 
créé des liens â toute épreuve entre 
nos deux partis... nous n'oublierons 
jamais que le grand peuple chinois 
nous encourageait continuellement â 
aller de l'avant, depuis le début de la 
révolution vietnamienne, jusqu'à .la 
victoire complote et définitive d'au­
jourd'hui.» 

Le 30 octobre 1973. Brejnev re­
vient à la charge et parle de <d'action 
positive qu'aurait le règlement vietna-
sur les relations entre les F.tats impli­
qués d'une manière ou d'une autre.» 

Lorsqu'enfin. au printemps 1975,1c 

;i|i»M;e <ie r . r . ' ;c .ci puissance. . ' S . - ' . - . - ' . - v .•.•.*.•. 

CAMBODGE : Brejnev jusqu'au 
bout aux côtés des traîtres 

peuple vietnamien, à l'issue d'une bril­
lante offensive, chasse l'impérialisme 
US. un message soviétique rempli 
d'arrogance, salue cette victoire 
comme celle des chars et des armes so­
viétiques. Le message chinois, signé de 
président Mao. remercie le peuple viet­
namien de l'immense contribution 
ainsi apportée au peuple chinois ei aux 
peuples du monde-

La victoire remportée. le Social-
impérialisme russe rêve de supplanter 
l'impérialisme US , comme par le passé 
ce dernier a remplacé le colonialisme 
français. Il exerce immédiatement des 
pressions pour disposer de la grande 
base de Camranh. où les USA avaient 
investi 140 millions de dollars. Le 
Vietnam refuse et insiste vigoureuse­
ment sur sa participation au Mouve­
ment des non-alignés. Aujourd'hui, 
cela n'empêche pas Moscou, en offrant 
ses roubles, ses «experts» et ses 
«conseillers», de rêver de dominer le 
Vietnam et d'essayer de s'en servir 
comme tète de pont contre les autres 
peuples de la région du Sud-Est asia­
tique pour les placer sous sa coupe. 

Une ambition qui se brisera inéluc­
tablement sur la volonté d'indépen­
dance et de liberté de tout un peuple 
héroïque, forgé à l'école del'Oncle Ho. 
dans le feu de la guerre de libération. 

* Le Duan, premier secrétaire du 
Parti du travail du Vietnam. 

Lorsque en 1970, un coup d'État de 
la CIA â Phnom Penh et la ronde in­
fernale de B 52 plongent le Cambodge 
dans la guerre, la grande voix du prési­
dent Mao s'élève et affirme ; «Lepeu-
ple d'un petit pays triomphera à coup 
sûr de l'agression d'un grand pays s'il 
ose se dresser pour la lutte, recourir 
aux armes et prendre en main le des­
tin de son pays. C'est là une loi de 
l'histoire». Cette voie, c'est celle qu'a­
dopte fermement le Parti communiste 
de Kampuchea pour guider la lutte de 
libération contre la féroce agression de 
la superpuissance américaine, en refu­
sant l'inféodation aux volontés de l'au­
tre superpuissance. 

Voilà qui suscite dés le début, la 
haine de Moscou contre le peuple 
cambodgien. Alors que très rapide­
ment, l'immense majorité du peuple 
khmer se regroupe dans un vaste front, 
le F U N K (1), se dote d'un gouverne­
ment, le G R U N K (2), présidé par le 
prince Sihanouk, libère d'importants 
territoires, le Kremlin s'obstine à 
garder des Mens étroits, politiques, 
diplomatiques, économiques avec la 
clique de Lon Nol {31 et, en même 
temps, il refuse toute aide à la lutte du 
peuple khmer.. 

Quelques faits. 
— Le 29 janvier 1971, l'agence Tass 

ignore le G R U N K et appelle Sihanouk 
«ancien chef d'État du Cambodge». 

- Le 12 janvier 1972, la «Litera-
tournaya Gazetta». lance une attaque 
contre le prince Sihanouk accusé 
«d'ignorer complètement les vérita­
bles intérêts du peuple khmer». 

- A la 17e session de ( 'UNESCO, 
en octobre 1972, le représentant so­
viétique, en dépit de l'opposition de 
nombreux pays du tiers monde, se fait 
le protecteur de la clique Lon Nol en 
votant pour sa participation à la réu­
nion en tant que «représentant du 
Cambodge». 

- Le 23 mai 1973, «La Pravda» 
qualifie la guerre patriotique et révo­
lutionnaire du peuple cambodgien de 
«guerre fratricide», rayant ainsi la li­
gne de démarcation entre guerre juste 
et guerre injuste. 

En mai et août 1973, Moscou 
apporte son appui à l'impérialisme 
US, sérieusement étrillé, en récla­
mant avec lui «une solution pacifi­
que du problème cambodgien». 

Dans le même temps, alors que 
seule, une poignée de traitres isolés 
règne sur Phnom Penh, et que la po­
pulation toute entière y compris les 
bonzes et les princes patriotiques, se 
range sous la bannière du F U N K , 
elle intrigue pour organiser une préten­
due «tioisême force» rassemblant 
une poignée d'anticommunistes ayant 
passé un compromis avec Lon Nol. 

Elle intervient aussi financièrement 



contre la résistance khmère en re­
lançant des sociétés chargées du 

.•4 transport d'armes américaines. 
0 Quatre ans après le début de l'agres-
(3 sion US, tl n'est vraiment plus possible 
O d'ignorer le GRUNK que Moscou re-
*1 connait du bout des lèvres comme 
M «gouvernement en ex//». Mais la presse 
£ soviétique continue de taire les vic-

toires éclatantes remportées par les 
Q) peuples du Laos et du Cambodge ex, 

sous le mot d'ordre «Indochine-Viet-
C nam», tente de noyer la réalité des 

trois guerres menées par les trois peu­
ples, des trois pays — solidaires mais 

indépendants - dans la seule guerre 
menée par le peuple vietnamien. 

— Le 17 avril 1975. dans Phnom 
Penh en liesse, acclamant sa libération, 
Moscou récolte le fruit de sa haineuse 
politique envers le peuple khmer. Son 
ambassade est fernée, sans plus de 
cérémonies que pour celle des USA, de 
la France et d'Israël, et ses diplomates 
contraints à une fuite honteuse. 

Les victoires éclatantes remportées 
depuis par le Cambodge, en toute 
indépendance, sur le front de la pro­

duction, l'audience internationale 
grandissante qu'il conquiert auprès des 
pays non-alignés notamment, n'ont 
fait que renforcer la hargne des diri­
geants soviétiques à son égard. Mais 
leurs complots el leurs intrigues pour 
renverser le nouveau régime ne peut 
rien contre la mobilisation et la vigi­
lance de tout un peuple. 

(1) Front uni national du Kampuchea 
(2) Gouvernement royal d'Union na­
tionale du Kampuchea. 
(3) Traître hissé au pouvoir par le 
coup d'Etat de la CIA. 

LE PACTE DE SECURITE COLLECTIVE 

Un pacte de Varsovie asiatique 
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Par une lutte longue et vaillante, les 
trois peuples inriochinois ont fini en 
1975, par vaincre et expulser les impé­
rialistes américains.. Les forces d'agres­
sion US se sont trouvées ainsi considé­
rablement affaiblies en Asie du Sud-
Est, le social-impérialisme soviétique 
ambitionne de tes remplacer. Pour ce­
la, il a fourbi son instrument : 

«Le pacte de sécurité collective en 
Asie», l'agence Tass lui faisait , le 21 
juillet 1975, une bruyante publicité 
en affirmant que la « conférence sur 
la sécurité et la coopération en Euro­
pe est un exemple pour d'autres par 
tîes du monde, y compris l'Asie». 

Dans son numéro G de 1976, la Re­
vue soviétique «Temps Nouveaux» se 
faisait encore plus grossière en écri­
vant « Théoriquement les grands pays 
dont la population est nombreuse 
sont en mesure de détendre leur sécu­
rité. Pour ce qui est des petits, une tel­
le tâche est bien problématique..». 

L 'URSS qui impulse «l'esprit d'Hel­
sinki» en tant que «(puissance médi­
terranéenne», est, bien entendu, la 
cheville ouvrière de ce pacte en tant 
que «puissance asiatique» ! 31 pays 
d'Asie sont ainsi sommés de se placer 
sous sa tutelle. 

Le traité soviéto-indien de 1971 de­
vait être la première pierre exemplaire 
de cet édifice. Dès sa signature, éclate 
la guerre contre le Pakistan. A trois re­
prises, le représentant soviétique au 
Conseil de sécurité de l'ONU oppose 
son veto à un cessez-le-feu entre l'Inde 
et le Pakistan. En un rien de temps, la 
prétendue «coopération économique 
globale», complément de la «sécurité 
garantie» fait de l'URSS le créancier 
de l'Inde. Alors que les travailleurs in­
diens sont plongés dans la misère. 

quantité de produits agricoles, de mi­
nerais, de vêtements et de chaussures, 
prennent le chemin de Moscou au ti 
tre du «remboursement des dettes». 

A l'ONU, l'URSS s'abstient systé­
matiquement sur le vote des* résolu­
tions en faveur d'une zone de paix 
dans l'océan Indien, et pour cause : 
elle y utilise actuellement plus de 10 
ports ou bases militaires. 

En Thaïlande, le nombre de ses es­
pions a triplé depuis la défaite des 
USA en Indochine. 

Voilà qui prouve éloquemment 
que le prétendu «système de sécurité» 
n'est qu'un piège grossier pour le pil­
lage, l'ingérence et la domination so­
cial-impérialiste. 

Les intéressés ne s'y sont donc pas 
trompés en parlant ouvertement à son 

propos de «résurecrion du fantôme de 
Dulles» (11 ou de «Pacte de Varsovie 
asiatique». 

Sur les 31 pays concernés, un seul, 
la Mongolie, totalement colonisée par 
l'URSS, soutient ce projet. E n 1971, 
5 pays asiatiques réunis à Kualo Lum­
pur (Malaisie) résumaient dans une dé­
claration solennelle l'exigence de tous 
«Nous sommes résolus è transformer 
L'Asie du Sud-Est en une zone déba-
rassée des rivalités et conflits entre 
toutes les grandes puissances et à met­
tre fin à l'intervention étrangère dans 
nos propres affaires intérieures». 

Annie BRUNEI 

(1) Dulles, secrétaire d'Etat aux Affai­
res étrangères des USA, de 1952 à 
1959. 

LE PARTI COMMUNISTE DE THAÏLANDE 

«Vigilance face à l'URSS !» 
Le 22 juillet 1^75, la radio « La Voix du peuple thaï landais, déclarait : 
«Après le retrait des impérialistes américains d'Indochine, à la suite de 

leur défaite, les sociaux impérialistes soviétiques mobilisent leur énergie 
pour étendre leur influence agressive en Thaïlande et dans les autres pays 
d Asie du Sud-EsU Ils utilisent toutes les méthodes possibles pour élargir 
leur influence agressive en Thaïlande, y compris des activités entreprises 
au grand Jour, au nom du gouvernement soviétique ou de son personnel 
culturel et commercial, le recours a l'espionnage et à ta subversion par des 
agents habiles â varier les déguisements, I intervention dans les affaires inté­
rieures ne la '1 hailande e l l'enlretien d'une propagande mensongère .. 

Nous devons demeurer particulièrement vigilants, quelle que soit la 
forme que l 'URSS peut trouver à son offre, assistance économique ou ex­
tension du commerce.» 

E n Malaisie, Birmanie, Philippines, Thaïlande, les partis communistes 
mènent la lutte armée et défendent la «Théorie des trois mondes», mar­
quant ainsi leur vigilance à l'égard du social impérialisme russe. 

Concorde et Airbus). 

La tournée du président américain 

Carter sur la défensive 
Carter vient d'effectuer une tournée dans le monde. L e but 

de ce voyage fut de regrouper autour de l ' impéral isme américain 
le m a x i m u m de pays, et parmi eux , la F r a n c e . Ce qu ' i l recherche, 

c 'est l 'al l iance la plus large possible pour marquer des points dans la 
rivalité acharnée qui l 'oppose à l 'Un ion soviétique. Cet te dernière, 
l 'an dernier a lancé une grande offensive afin d'étendre son inf luen­
c e notamment en Af r ique . 

L'impérialisme américain qui était 
la seule superpuissance â la sortie de 
la deuxième guerre mondiale, voit 
son hégémonie s'effriter de jour en 
jour à cause de tous les revers qu'il a 
subis ces derniers temps grâce à la 
lutte des peuples pour leur libéra­
tion, mais aussi des ambitions de cet­
te nouvelle superpuissance qu'est de­
venue l 'URSS. Les USA se trouvent 
affaiblis. Us se trouvent sur la défen­
sive face à l 'URSS, pays impérialiste 
jeune, en plein essor. 

U n voyage pour défendre 
ses intérêts 

Mais ce n'est pas pour autant 
qu'il va retirer ses cartes du jeu, 
au contraire, il est bien résolu à dé­
fendre ses intérêts jusqu'au bout. 
C'est pour cette raison que Carter 
cherche à respecter ses alliances. 

L a France, pays du second monde, 
est un allié de poids. Pays du second 
monde cela veut dire qu'il s'agit 
d'un pays impérialiste qui subit lui-
même des contraintes de la part des 
superpuissances. Pays industrialisé, il 
est l'un des pays d'Europe qui se 
sort le mieux de la crise capitaliste 
actuelle. Cèst aussi un pays dont le 
colonialisme et le néo-colonialisme 
sont toujours réalité ; son influence 
en Afrique est encore grande. 

Les Etats-Unis ont perdu beau­
coup de leur emprise sur la France. 
L'époque du Plan Marshall est révo­
lue. Les liens avec l'impérialisme 
américain ne sont pas faibles pour 
autant loin de là ! 

Les monopoles américains sont 
encore importants en France. Mais 
du fait de leurs contradictions 
grandissantes d'intérêts monopolistes, 
la politique menée par le gouverne 

ment français va plutôt dans le sens 
de l'opposition à l'hégémonie améri­
caine. La France ne fait pas partie 
de l'organisation militaire de l'OTAN 
et si elle a tendance à s'en rapprocher 
actuellement (la France siège parfois 
à certaines instances militaires de 
cette organisation, les manœuvres 
communes navales et terrestres se 
font plus fréquentes), cèst qu'à L'in­
térieur de l'OTAN, le rapport de 
forces change, l'impérialisme améri­
cain ne peut plus agir en maître absolu. 

On peut remarquer une coordi­
nation politique plus poussée des 
-Neuf» qui manifestent plus souvent 
leur indépendance par rapport aux 
USA (guerre des Six jours) et la re­
cherche d'une standardisation des ar 
memenis européens, la mise en com­
mun de certaines recherches techno­
logiques (aéronautique, notamment 

Autant de faits qui expliquent 
tout l'intérêt de la France aux 
yeux de Carter, qui expliquent la 
durée exceptionnelle de l'escale de 
Carter. Carter et Giscard se sont 
entretenus à propos de la pseudo­
détente, des limitations d'armements 
mais plus spécifiquement, du pro­
blème nucléaire. 

Rappelons à ce sujet que la Fran­
ce possède une force de frappe indé­
pendante. Il fut aussi question de 
la situation au Moyen Orient, des re­
lations Nord-Sud (les discussions 
entre pays industrialisés et pays du 
tiers monde qui luttent pour l'éta­
blissement d'un nouvel ordre écono 
mique mondial). Ils ont aussi discuté 
de leurs problèmes d'exploiteurs à 
savoir de la crise économique et des 
problèmes monétaires qui s'ensuivent. 
Carter n'est pas parti sans s'être pré­
occupé de la situation politique qui 
prévaut à l'heure actuelle en France 
et de la possibilité de l'arrivée de la 
gauche au pouvoir. C'est pourquoi, 
il a tenu â s'entretenir avec Mit­
terrand. 

Carter, c'est le représentant d'une 
superpuissance en difficulté certes, 
mais aussi le représentant des mono­
poles américains qui exploitent avec 
ses homologues français et européens 
le peuple français et, à ce titré, il 
porte donc une part des responsa­
bilités sur les difficultés que nous 
connaissons, la hausse des prr le 
chômage, toutes le conséquen le 
la crise économique du monde ca­
pitaliste. 

E . L G -

L'accueil de * 

o 
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Tunisie 
UN BOUILLONNEMENT 
INTENSE ET PROFOND 

Limogeage d u ministre de l ' Intérieur et démission d'un 
certain nombre d 'autres ministres, démission d u secrétaire géné­
ral de l ' U G T T d ) de toutes ses fonct ions au sein du P S D (2), 
parti unique gouvernemental : ces quelques faits récents ont été 
les signes par lesquels la grande presse nous a fait connaître la 
cr ise qui s 'approfondit en Tun is ie . • 

Us sont en tait le leflot de l'im 
pétueux développement du mouve­
ment ouvrier, des luttes de travailleurs 
sur le plan économique mais aussi 
politique. Les classes dirigeantes 
actuelles, traversées par des contradic­
tions (leurs liens encore profonds 
avec l'impérialisme français notam­
ment), leurs aspirations à profiter 
plus complètement des richesses du 
pays et du travail de son peuple, 
leurs racines féodales ne parvien­
nent pas a enrayer les luttes ni à 
s'entendre sur une politique et une 
méthode pour le taire. 

Développement du 
mouvement ouvrier 

Les signes n'en manquent pas : 
— Les luttes dans les phosphates, 

le textile, les suivie es publics, etc. ont 
contraint \v gouvernement a céder 
sur divcises icvendications. 

— L'apparition de revendications 
â caractère politique qui deviennent 

l'objet d'un vaste débat dans tout le 
peuple travailleur : le problème de 
l'indépendance du pays, des interven­
tions des grand** puissances, des 
libelles syndicales et, au centre de 
tout cela, la question de l'indépen­
dance du mouvement syndical â 
i cg.iid du parti gouvernemental et 
du gouvernement lui même ; plus 
de 80 X, soit plus de 600 000 tra­
vailleurs tunisiens sont syndiqués 
à l'UGTT. syndicat unique dont le 
PSD avait fait son instrument poui 
meure en place sa politique écoix» 
nuque , la forte poussée de la base, 
giossie i;<* plusieurs centaines de mille 
en quelques années, est évidemment 
à l'onguie de l'orientation de plus en 
plus contestataire du syndicat et de 
la démission de son secrétaire général, 
Achour, de ses fonctions au parti 
destounen (il était membre de son 
Bureau politique). 

Un syixlicalisie de l 'UGTT ren 
contré récemment en France nous a 
décrit l'intense vie politique, le dé­
bat pei marient et animé qui règne 
au sein de l 'UGI I et de tait, dans 
l'ensemble des masses tunisiennes. Le 
développement de la diffusion du 
journal du syndicat Ech-Chaab (envi­
ron 80000 exemplaires actuellement) 
en témorgne : il «st d'ailleurs ques­
tion que ce journal aujourd'hui heb­
domadaire, devienne à plus ou moins 
hréve échéance quotidien. 

U n enjeu décisif 

Dans un pays comme la Tunisie, 
une toice organisée comme l 'UGTT 
est d'une importance deisive. Qui la 
dirigera 7 Quel courant ou clan des 
classes actuellement au pouvoir ' Ou 
plus fondamentalement, le syndi­

calisme échappera-t il à ces classes 
pour être saisi par la classe ouvrière 
elle-même et son parti prolétarien > 
Ce riemrer n'existe pas pour l'ins­
tant, mais les mar xi si es-léninistes 
emprisonnés ces dernières années et 
les propos du premier ministre 
Nouira. montrent qu'on ne méses­
time pas. au gouvernement, leur 
influence ; ce dernier, répondant à 
un journaliste du «Monde» déclarait 
récemment que -tout le mal vient 
de l'infiltration dans les rangs de la 
centmle d'éléments douteux, de te 
nanti attardés de la lutte des clas 
ses.m Des dirigeants de l'UGTT ont 
cherché a plaire à cc$ courants 
Imarxistes-lénàïistes. gauchistes, pers-
pectivtstes, et même â rextréme-
droite "Frères musulmans"!. Cela 
risque de conduire à une centrale 
non responsable». 

Proiet de formation d'un parti 
travailliste ou d'un autre syndicat 
mieux lié au gouvernement, répres­
sion systématique ou politique du 
sourire : les points de vue sont di­
vers, quant a l'attitude à l'égard de 
l'UGTT, dans les classes dirigeantes 
où tout le monde se prétend toute­
fois partisan de «libéraliser», «démo­
cratiser» le régime. 

Quant au PCT, parti vévisionniste 
tunisien. Qui ne combattit iamais 
pour l'indépendance (tout comme 
son homologue algérien), il ne man­
que pas de s'activer aussi dans le 
syndicat. Quoique son influence y 
sort limitée, s'appuyant en particulier 
sur la légitime aspiration à créer des 
l-ens avec les travailleurs d'autres 
pays, il met, par exemple en avant 
la CGT et son homologue et pore 
français, le PCF (jl en était à l'origine 
une simple section). 

Par ailleurs, dans un pays du tiers 
monde comme la Tunisie, la ques 
non de l'indépendance nationale fart 
apparaître la possibilité d'alliance 
avec diverses couches patriotes. 

Bref, le bouillonnement intense 
et profond dans la Tunisie d'aujour­
d'hui témoigne de l'évolution rapide 
dos contradictions dans un pays qui 
fait partie de la 'force principale de 
la révolution» : le tiers monde. On y 
voit comment d'un instrument pour 
dominer le peuple peut sortir une 
arme aux mains du peuple et com­
ment ce qui était, il y a quelques dé­
cades, réserve de l'impérialisme, se 
transforme en force pour le détruire. 

JD 
( 1 ) L l i T T : Union générale des tra­
vailleurs tunisiens. 
(2) Parti socialiste destounen. 

En bref • Allemagne 
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Afrique du Sud 
L a lentiéi iiolaite «.si lies 

proche e:. Aftjflù? d-. Sud. 
mais i»»-- peu de iud î 'nu se 
soiii .n*- i dam le» et ib lisse-
niLiii. .cataires de ^uWèîo 
li tetusMit le système d'édu 
cation ta moue qui leur est 
i:i.po* t u 1976 197.' il ne se 
p os >«i £ÛS une y.r:.. sans que 
le» e'udunts et le» lycéens 
ne de-* endent J la rue 
p_u' c.:o-esiei c o u i e le Sys­
tem* d i iK iqnemwt . 

plOOletlte iorslj 
qui: iCut fidanf participa* 

pas • des y rêves e' * envoyer .. 
rernbouiseï les dey-iti qui se­
raient éventuellement .commit. 

Quelques chiffres illustrent 
U situation : la subvention ac­
cordée p-ii le gouvernement a 
l'educati ; de chaque enfant 
non esi de 210 h par an alors 
que puur un enfan* blanc elle 
t « de .» 200 F . 

. c comité ~ ." de So 
v*%to demande \ :.v.-htion to 
iai« de ! éducation an'oue et 
oov. '<r> * m e n a g e r : : Il appel­
le j une convenir" rtanon*ie 
des enseignants, patents et ctu 
diauts (x;ur élaborer un itOu 
vc.u système! éducatif unique, 
qi.iiiitt e: obligatoire 

L'Aliemagne fan figure de 
piivilegiec par rappoit a U 
crise qui sCvti en Europe ceci 
demale Pourtant le prolétariat 
allemand n'en subit pas moins 
les conséquences 86 400 cho 
meurs de plus au mois de de 
cembre. sans compter les chô­
meur partiels. Cela fait une 
augmentation de Ô.6 par 
rappod au mois p:éccd»'nt. Au 
total, toujours selon les chif­
fres officiels, ils sont près d'un 
million cent mille sans aucun 
ti avait. Le taux de chômage 
complet par rapport a I* po­
pulation active atteint b %. 

Quant au nombre de cho 
meurs partiels, il a encore plus 
auumerité en un mois : 10. 1 %. 
!h sont maintenait' 2S8 000. 

Pour justifier cette situation 
alarman'e. le président de l'Of­
fice fédéral a déclare que c éi î i t 
• typique de cette période de 
l'année - Ainsi ce serait te froid 
qui serait lesponsahlc du !a bais 
se du nombre d'emplois. 

Espagne 
Selon les source» r.x-u.e\ de 

lad m i n ia M*j6x-:-:-:-:ï augnwii»» • 
tion du ceui de t-* vu en do 
cembre sera->d|»;-^->5£valinsi. 
poui toute l'année 1°77. Ici prix 
auront augmenté eu moyenne 
de 3" -V Ce tiux est njjiérteui 
de a celui de I rtnr.ee pré-
eédv'ii-' Çptie n-mbée des prix 
es*, «t- i f fM dv-t* Clin.* econo 

\ ;.rj»q w ; : qui.: io*n - ;!y. l'aineii uiser. 
s jy,i.ivc 11 o en est p..s d*- roc 
nu- pour le» satanés 

Tous le» ; • > ' . . bouigeois. 
droite traditionnelle comme le 

PS DE ei le PCE. ont signé un 
p.Ki. niusocwl. du Pacte de la 
f-'. ÎOÛ) dans lequel es' stipu 
le vjwp les augmentations de 
salaites ne devront pas dépas­
ser 22 't. 

Chaque jour, ces bouigcoi» 
dévoilent îeu. vén'âble face 
Demien-meot. ie» partis d t 
gtuche se sont mis d'occoid 
po'n voter en laveui de In men­
tion de mcna»chie dana 
constitution espagnole qui sera 
prochainement votee-

Trois fasciste* ont ete tués 
au cour» d'un attentai, récemment 
a Rome, l a mairie, tenue par 
le P O révisionniste, a offert ses 
bon» office*;, en appelant dos ren 
Ions de police et de gendarmerie 
au cas où les militant» d extre 
me -gauche s u p p o s a i e n t aux 
manifestations dés groupes fascis 
tes et pour être logique jusqu'au 
bout, elle a décidé que les fiais 
d'entêtement des fascistes se 
ra*nt pris loiakmem er charge 
par 1a municipalité Sans com­
mentâmes..-
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La lyre des travailleurs 
Des chants au service 
du prolétariat 

Leurs chants emportent 
l'adhésion dés les premiè­
res notes, ils suscitent la 
colère face à l'exploitation, 
ils appellent à la lutte, ils 
font surgir plus que l'es 
poir, la confiance sereine 
dans la victoire de nos 
luttes et dans l'avenir du 
prolétariat. 

Ils sont une quinzaine, 
sans connaissances musicales 
particulières, mais avec un 
goût certain pour la musi 
que, le souci de travailler 
et de se perfectionner et la 
volonté de taire du chant 
une arme au service des 
luttes du prolétariat et du 
peuple, au service du parti 
de la classe ouvr 1ère. 

Ouvriers, étudiants, insti 
tuteurs, professeurs, emplo­
yés, ils s'unirent en septem 
tire 1976 pour former une 
chorale, à Lille. Ils re­
nouaient ainsi avec les tradi­
tions culturelles du prolé­
tariat, notamment celui du 
nord de la France, que le 
P C F , devenu révisionniste, a 
totalement abandonnées. 

C'est pour marquer le 
lien qui les unit â cette 
culture populaire et pioléta 
rienne, pour témoigner de sa 
survivance, qu'ils reprennent 
le nom de la Lyre des tra­
vailleurs, chorale créée en 
1888, liée au Parti ouvrier 
français, et qui chanta pour 
la première fois l'Interna 
tionale. créée à Lille. 

L'Internationale, ils l'en­
tonnent bien sûr. avec une 
sereine vigueur, de même 
qu'ils reprennent tous les 
hymnes traditionnels du 
prolétariat. Pai la vertu de 
leurs voix, ils nous font 
ainsi héritiers de tout le 
passé de luttes et de victoi 
res du piolétanat internatio 
nal et des peuples du 
monde et compagnons d'ar­
mes des combattants actuel* 
pour la libération et la 
révolution dont les assauts 
s'accompagnent de chants 
dont l'écho jamais ne 
s'éteint. 

Mais les luttes actuelles 
et les tâches du proléta 
liât les inspirent également. 

Ils appellent à la ripos­
te contre les salaires de mi­
sère, le chômage, contre 
lèxploilation capitaliste. 

~3ûnuuters, patrons, 
Vos flics qui assassinent. 
Vos prisons et vos chiens, 
A l'empêcheront pas le 

f-
ser t ou Tes ses 

Ils stigmatisent la trahi 
son des dirigeants du PCF et 
des pontes de In CGT 
contre qui * /a révolte gron­
de» tout en redonnant con 
fiança en la victoire de la 
révolution. 

«C'est pas parce qu'il 
y a des mensonges, qu'il 
n'y a plus de vérité», chan 
tent-ils. 

E t ils tendent présente 
«la voix têtue» du Haïti 
communiste mai xiste-léni-
mste de France (PCMLF) 
"mêlée au fracas des mncfii 
nés» qui appelle â «lutter 
encore, serrer les rangs, for 

I 
mer l'armée des prolétai­
res». 

au bout des bras 
le mur, on lit leur 

programn 
Peint en rouge, trancha 

comme une lai 
Dk 

Ces créations sont le fait 
de tel ou tel membre de la 
chorale que tout le groupe 
discute ensuite, et éventuel­
lement corrige, modifie, 
complète â la lumière de la 
pratique. 

La Lyre des travailleurs, 
on l'a entendue dans les 
meetings de l'Humanité rou­
ge, de la Sonacoira, des 
ouvriers en grève. On l'en­
tend sur les marchés du 
Nord, dans les quartiers. 
On l'entendra encore là 
ou le prolétariat se réunit 
pour décider d'une lutte, 
pour l'organiser , pour fêter 
la victoire, pour décider des 
combats â venir. 

Pierre DELA (JB6 

ute la salle, debout, chante l'Internationale avec la Lyre des uavailleuis. 

Lothar/s (Paris) 
Lutte pour l'emploi 

De solides atouts 
Après p l u * de quinze jours d 'occupat ion , 

l'issue de confl i t n'est pas en Mie. O c c u p a t i o n , 
bloquait ' d 'un important stock de vêtements 
achevés d 'une valeur de 200 mil l ions, voilà de 
solides atouts qu'ont en main les travailleuses el 
travailleurs de 1 o lhar s. ;trmes décisives s'i ls savent 
élargit la solidarité e l le soutien nécessaires pour 
tenir f inancièrement et consol ider le rapport de 
force. 

Spécialisée dans la cou 
fechon de luxe, fondée en 
1970. Lothar's esl passée 
du stade artisanal d'alors 
à une dimension dont té­
moignent l'ampleur des e\ -
portai ions, aux quatre coins 
du monde et les I9i> per­
sonnes (donl 130 a l'usine 
principale, boulevard Ney, 
actuellement oerupèel qui 
assument la production. 
Avec de nombreuses bouti­
ques en France et dans di­
vers pays, Lothar/s assure 
lui même une partie de ses 
ventes. D'aulres clients 
(donl 1 ' : : i p . . centrale 
d'achal Aida a Tokyo) font 
le reste-

Kxlension rapide, bénéfi­
ces doublés chaque année ' 
un lel développement 
repose sur l'exploitation for­
cenée d'un personnel à 
Kl! '- féminin el immigré. 
Pour avoir de quoi livre.ces 
femmes iravaillaienl jusqu'à 
60 heures par semaine A ho­
raire a été ramené â 40 heu­
res, mais le salaire se retrou­
ve à 1 700 F en bas de l'é­
chelle... qui no munie guère ! 
A cela s'ajoute une prime 
de 200 K à la tôle du client! 

Il n'y a pas de cantine 
(les ouvrières mangent dans 
l'escalier) ni de local pour le 
comité d'entreprise el le 
syndical. Celui qui en tient 
lieu serl aussi d infirmerie. 
La section s\ ndicale CtîT et 
le comité d'entreprise sont 
pourtant créés depuis 1973 
mais il est plus facile d'ou­
vrir de* boutiques au qua­
tre coins du monde qu'une 
camiiie ou un local de réu­
nion â Paris ! 

D'ailleurs, comme par ha­
sard, huit des neuf délégués 
avaient été regroupés a 

Cliehv dans un atelier qui 
emploie— 10 personnes 7 

Selon la direclion. il y 
aurait des problèmes, â lel 
;.'••[. qu'elle dépose son bi­
lan. Lesquels ? La crise, 
les intempéries (baisse des 
vente de vêlements d'été) 
et une baisse de productivi­
té... 

A cela, les travailleurs ré-
ponileni qu'il y a, certes, 
crise, mais qu'elle ne touche 
guère la clientèle de la mai 
son : plutôt le contraire ' 

Quant aus intempéries, 
elles n'onl pas touche le 
monde entier el pour ceux 
qui s'habillent chez. L u -
IharjS, Télé n'est jamais 
qu'à porlée d'un vol de 
Boeing. 

De toute façon, l'ouw-r 

<urc récente de la boulique 
de Los Angeles, c l les 300 
millions de commandes, rien 
qu'en décembre, (assumées 
pour un tiers seulement) 
s'Inscrivent en fau\ contre 
tout cela. 

Kt la baisse de produc­
tivité ? tin mauvais appro­
visionnement en matières 
premières a effectivement 
provoqué des pertes mais les 
irai ailleurs n'y sont pour 
rien ! 

De plus, le moment choi­
si (la veille de Noël) pour 
annoneer le dépôt de bilan : 
cela sent plutôt le coup 
monté. On apprend d'ail­
leurs qu'une liste de licen­
ciements est prèle depuis 
septembre ! 

Bref, les difficultés, c'est 
de la blague ! Il y a sans 
doute quelque opération ju­
teuse à faire : aux yeux d'un 
patron qui s'est déjà payé 
sur leur dos entre autres un 
avion de taille respectable 
ilrenle places, dit-on), cela 
compte bien plus que quel­
ques travailleuses, immigrées 
qui plus est ! 

Le 28 décembre, l'occu­
pation est décidée en assem­
blée générale. Une pétition 
signée dans la deuxième se­
maine confirme que c'est • 
loujuurs la volonté des tra­
vailleuses, à quelques très 
rares exceptions près. 

L a direction lente un 
chantage, pour récupérer 
l'important stock bloqué : 
payer décembre si le stock 
esl rendu ! l-es travailleurs 
restent fermes el il finit par 

payer mais relient la prime, 
r-e qui compte beaucoup, 
n un tel niveau de salaire ! 

Le tribunal n'a pas pro­
noncé l'expulsion. 

Un syndic a maintenant 
été désigné : les choses en 
sont là... 

Elle s'est aussitôt expri­
mée : argent envoyé, canti­
ne des NMPP mise à dispo­
sition... La structure syndi­
cale s'en uccupe solidement. 
Mais est-ce pour aider les 
travailleuses à bien prendre 
en main leur affaire '.' Aller 
faire des colleeles, populari­
ser leur lutte par des mani­
festations diverses, aller ren­
contrer les travailleurs là où 
ils sonl. etc.- ? Il semble 
plutôt que la structure l'as­
sume à leur place, ce qui ne 
signifie pas forcement l'é­
tendre plus, et que du coup, 
les travailleuses se trouvent 
un peu enfermées dans leur 
usine pour la garde, le net­
toyage, etc. Les visites n'y 
élanl pas faciles, cela peut 
contribuer en fait, à les iso­
ler-

On apprend à lutter en 
mitant el l'important n'esl-
il pas de savoir lutter con­
tre le capitalisme qu'on aura 
à combattre encore, l'im­
portant, n'est-il pas de sa­
voir prendre en main ses 
propres affaires ? 

Il est possible de vain­
cre. Les travailleuses dispo­
sent de solides atouts 
qu'elles se sont données dès 
le début : elles peuvent vain­
cre ï 
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L a première quinzaine de 
décembre 1977 avait été 
marquée, on s'en souvient, 
par l'affrontement qui op­
posa les gaziers et les électri­
ciens au patronat et au 
gouvernement. La grève dé 
clenchée a E D F , pour la re­
mise en ordre des salaires et 
les 200 F tout de suite, rom­
pait avec la tactique des 
journées d'action sans lendc 
main et prenait des formes 
efficaces permettant de 
poursuivre le mouvement 
jusqu'à satisfaction. 

Elle provoqua dtf réac­
tions virulentes du L 'JPF et 
du gouvernement qui bran 
dit la menace d'une limita 
tion du droit de grève, et 
une campagne d'epinion 
réactionnaire visant a isoler 
les grévistes d ' E D c des au 
très travailleurs. 

L'ampleur de la réaction 
de la classe bourgeoise don­

ne une idée de l'importan­
ce de la bataille qui était 
engagée 

Quel en était l 'enjeu ? 

Un article du quotidien 
patronal «Les Echos», daté 
du 12 décembre, éclaire 
bien cette question. Indi­
quant qu'il est impossible de 
remettre en cause l'accord 
salarial signé par F O . et con 
testé par les grévistes. L'au­
teur poursuit : "Le gouver­
nement ne peut prendre le 
risque d'une semblable ope 

ration. Elle créerait une flam­
bée contagieuse de revend' 
cartons, mettrait en péril U 
politique de redressement 
économique et desavouerai: 
les syndicats, fidèles â la 
politique contractuelle». 

Et plus loin, constatant 
que les gaziers et clectn 

du fait de 
stratégique 

ciens disposent, 
leur position 
dans le processus économi 
que, d'un moyen de pres­
sion «disproportionné», 
l'auteur écrit : ,11 y a la è 
la fois un abus de droit et 
une injustice a l'égard des 
autres travailleurs. L'ouvrier 
de Renault, le métallo d'une 
entreprise moyenne, le sala 
hé agricole, disposent d'un 
pouvoir de pression infini­
ment moindre tout en étant 
plus malaise et p/us coûteux 
pour eux. •> 

C'est clair, l'enjeu de la 
grève d ' E D F . c'est bien sur 
le maintien du pouvoir 
d'achat des gaziers et électri­
ciens mais c'est aussi la pos­
sibilité d'ouvrir une brèche 
dans le dispositif de bloca­
ge des salaires mis en place 
par Barre Cela, la classe 
bourgeoise l'a bien compris 
et elle a mobilisé toutes 

sortes de moyens pour bri 
ser le mouvement. 

Envisager la grève d ' E D F 
du point de vue de la lutte 
classe contre classe, de l'in­
térêt d'ensemble des tra­
vailleurs, c'est tout faire 
pour ouvrir cette brèche, la 
ou de nombreuses grèves 
ont échoué, se heurtant au 
mur patronal, en utilisant 
cette position stratégique 
des travailleurs d ' E D F au 
profit du mouvement d'en­
semble 

En janvier, patronat et 
gouvernement sont rassurés, 
il n'y aura pas de coupures 
de courant, Us ont gagné 
cette bataille. 

C o m m e n t ? 

Ce ne sont ni les mena­
ces, ni les manœuvres d'iso­
lement qui sont venues à 
bout de la grève. Comme 
nous le disaient, il y a un 
mois. des syndicalistes 
C F D T , toute la campagne 
de la bourgeoisie n'avait fait 
que renforcer le mouvement 
comme en témoignaient la 
grève du 16 décembre et la 
large participation à la ma­
nifestation parisienne. E t la 
campagne de presse n'avait 

Le 16 décembre 1977. plus de !> 000 gasJcrs et électriciens dans les rues de Paris pour obtonir les 200 F. maigre les mena­
ces de la bourgeoisie. 

pas réussi à fabriquer une 
opinion hostile chez les 
travailleurs. 

En fait, ce sont les diri­
geants de la fédération C G T 
eux mêmes qui sont venus 
à bout du mouvement Ce 
sont Pauwels et ses acolytes 

L a suspension de la grève 
avait été imposée aux ga­
ziers et électriciens A l'oc­
casion des fêtes de fin d'an­
née, le mouvement devait 
reprendre en janvier. Le 4 
janvier, à l'occasion dune 
rencontre avec la fédération 
Pauwells annonçait au nom 
de la C G T , son opposition 
résolue à la poursuite du 
mouvement. Le matin-mé-
me, Boiteux (directeur 
d 'EDF) avait envoyé aux 
deux fédérations une lettre 
proposant une discussion, 
dans la deuxième quin­
zaine de janvier, sur la grille 
des salaires ; discussion qui 
se situe dans le strict carcan 
de l'accord salarial. dénoncé 
par les travailleurs d ' E D F , la 
C F D T et jusqu'alors, au 
moins en parole, par la 
C G T . 

Cette lettre «opportune». 
les dirigeants C G T la quali­
fièrent d'ouverture et en 
firent un prétexte pour refu 
ser toute discussion sur les 
propositions d'actions faites 
par la C F D T . 

Aujourd'hui, pour 
camoufler la trahison, Pau 
wels et ses pairs organi­
sent une consultation pour 
savoir si les gaziers et élec­
triciens condamnent oui ou 
non l'accord salarial de blo­
cage des salaires signe par 
F O . (C'est ce que «l'Huma 
nité» appelle sans pudeur 
une «consultationde lutte»). 
Piètre manœuvre, qui sous 
couvert de démocratie, s'op­
pose ouvertement à la vo­
lonté de lutte des travail­
leurs. Comme le faisait 
remarquer à juste titre U 
fédération C F D T d ' E D F . il 
y a loin entre Les déclarations 
tonitruantes de Sèguy. qui 
prétend ne pas laisser de ré­
pit au patronat et la réalité 
L a réalité, c est le sabotage 
ouvert de la lutte, d'une 
lutte dont l'issue constituait 
un enjeu pour tous les 
travailleurs. 

Pierre MARCEAU 

«Dans mon 
usine, tes 
OUvritrt a 
butent :ils 
se 'ontpor­
ter malodes 
pour taire 
le g rets* 
matinée 
Se, éré 
oblige d'im-

f A^s- poser mon 
^-^i. propre con 

• uôie médi­
tai» 

Le droit à 
la santé : 

Une lutte 
contre 
le capital 

I l > a quelque temps, le quoti ­
dien patronal . « L e Nouveau jour ­
n a l » , titrait : «L'absentéisme coû­
te à la France aussi cher que le pé­
trole-. 25 mil l iards par an. 381 
mi l l ions de journée* ouvrées per­
dues , équivalant à l 'absence totale 
(vendant un an de I mil l ion et de­
mi de salariés ; voi là ce que re­
présente (sur la base de Tannée 
1975) les absence dues à b mala­
die, la matern i té , les acc idents d u 
travail . 

Par lant de là- les patrons n'hési­
teront pas à parler de nouveau 
. f l é a u - menaçant l 'économie. 

Pour réduire cet absentéisme, 
les patrons recourent, de manière 
de plus en p lus systématique, aux 
médecins-flics ; prat ique qui remet 
en cause de manière brutale ce que 
les accords de mensualisat ion sont 
censés permettre : le droit des tra­
vail leurs à se soigner sans perdre la 
moite de leur salaire. 

L 'augmentat ion sensible de ce 
q u e b bourgeoisie appelle l 'absen­
téisme, n'est rien d'autre que le 
reflet direct de l ' intensification 
de l 'exploitat ion des travailleurs. 
O n ne saurait tolérer que le 
pa t rona l , o u qu iconque, s'arroge 

le droit de juger du bien-fondé 
des arrêts de travail . 

F a u l - i l rappeler q u e plus de 
A 0 0 0 ouvriers meurent, chaque 
année, du fait des accidents de 
travail ; que l'espérance de vie 
d 'un O S se situe entre 5 9 et 
6 2 ans ? Faut - i l rappeler que le 
sort de l'esclave sabrié. c'est de 
consumer sa force de travail 
jusqu'à la mort , pour faire grossir 
les profi ts. Des prof i ts q u i se 
transforment en div idendes pour 
tous les exploiteurs qui ne sau­
raient être absentéistes puisqu' i ls 
ne travaillent pas. 

E l A b o u ï . c'est le nom de ce 
travailleur qui fut t rouvé ugoni-
sanl sur u n trottoir. I.e diagnos­
t ic : tuberculose pulmonaire et 
deux tumeurs au cerveau. D e u x 
jours auparavant, il avait été li­
cencié des usines C h a u s s o n de 
Gennevi l l iers. Il y travaillait depuis 
18 ans, sept à huit tonnes lui 
passaient chaque jour entre les 
mains, puis ce fut la maladie 
et de nouveau le travail : déplacé 
de poste en poste, jusqu 'au jour 
où les exploi teurs, ayant complè ­
tement épuisé sa force de travail , 
le jetaient au rebut . 

I l est pleinement just i f ié l'ab­
sentéisme de l'ouvrière épuisée 
par les doubles journées e l celui 
de l ' O S qui travaille en 3 X 8. 
sur une chaine don l b cadence 
ne cesse d'augmenter. 

A u nom de b «solidarité» e l 
de «l 'effort nat ional», la bour­
geoisie voudrait culpabil iser les 
travail leurs, elle ajoute la pression 
morale a la répression ouverte 
tics médecins flics. Cette solida­
rité n'existe pas et le droit à la 
santé des travailleurs doit faire 
l'objet d 'une bataille de classe 
intransigeante- A u fond, il faut 
chois i r : o u bien b santé de la 
Bourse , ou bien b santé des tra­
vailleurs, pas de conci l iat ion pos­
sible ! 

L a bataille immédiate contre les 
contrôles médicaux patronaux 
doit être menée avec vigueur. 
Mais o n ne saurait lutter véri­
tablement pour b santé d u peuple, 
sans lutter pour détruire le cap i -
lalisme qui se nourrit de la sueur 
et d u sang des travailleurs. 

P.M 



Foyers 
Sonacotra 

LA 
QUATRIEME 

ANNEE 
LUTTE ! 

Sonacotra cédera! 
Tons unis, 
nous vaincrons! 

T i i i 

Cnl*nrl,t*i 'éajlaè pat la commission culturelle du Comité de coordinati­on 

L a lutte des résidents des foyers Sonacotra 
rentre dans sa quatr ième année pour certains fo 
yers. C 'es t une grève d'une ampleur et d'une durée 
inégalée dans la longue lutte des travailleurs immi­
grés contre le racisme et les condit ions de vie et de 
travail en France . C 'est pourquoi , il est important 
d 'en faire le point. 

Le 2 décembre 1977. la 
Chambre d'accusation de 
la cour d'appel de Paris 
confirmait le non lieu ren­
du le 12 septembre 1977 
a propos de la plainte dé­
posée par le Comité de 
coordination contre la So 
nacotra pour augmenta­
tions abusives de loyers 
alors que les prestations de 
service avaient été blo­
quées au 31 décembre 
1971. 

En clair, la justice bour­
geoise refuse de condam­
ner la Sonacotra parce que 
cela reviendrait à condam­
ne» le gouvernement (trois 
ministères concernés par 
la gestion de la Sona­
cotra), mais elle reconnaît 
implicitement que la Sona­
cotra a eu tort, mais... 
qu'elle ignorait la loi. 

La direction de la Sona­
cotra lance de nouvelles 
attaques contre les rési­
dents. Elle souhaite et a 
commencé à remplacer les 
ouvriers par des étudiants 
boursiers pour habiter les 

foyers. Pour cela, elle a 
conclu un accord avec le 
Centre international des 
étudiant* et stagiaires 
(CI ES) organisme qui 
prend en charge les étu 
diants stagiaires étrangers. 

A Montieuil, les étu-
dants stagiaires se sont vite 
aperçus de ce qu'étaient 
les conditions de vie dans 
le foyer et ont rapidement 
dénonce les conditions les 
liant à la Sonacotra. Ils 
ont notamment déclaré 
dans un tract : • ".oui dé­
nonçons l'attitude patro­
nale du CES qui n'a rien 
fait pour résoudre nos pro­
blèmes et gui a tout fait 
pour nous contraindre à 
payer le loyer. 

n Nous nous élevons 
avec vigueur contre les me­
sures répressives (suspen­
sion de nos bourses/ qui 
portent atteinte à nos 
droits les plus élémentaires. 

'Nous exigeons l'annu­
lation des mesures et le ré­
tablissement de nos Pour 
ses. nous sommes suffisam­

ment adultes pour gérer 
une bourse de/â insuffisan­
te. 

iNous refusons d'être 
des pions dociles, des bri­
seurs de grève aux mains 
de la Sonacotra». 

Les étudiants stagiaires 
auraient dû être expui 
ses, suite à un arrêté d'ex 
pulsion en date du 12 dé 
cembre 1977. Mais la mo­
bilisation des résidents du 
foyer de Montreuil (La 
Noue), d'autres résidents 
et des antiracistes ont 
empêché cela du moins 
pour le moment. 

Les résidents des foyers 
Sonacotra n'échappent pas 
à la campagne raciste 
Ainsi, au foyer de Bagno­
le! un résident a été 
trouvé mort, sans qu'on 
puisse élucider les circons-
te ne es de sa mort pour le 
moins suspecte. 

Au même foyer, une 
alerte à la bombe a eu lieu 
dans la nuit du 19 au 20 
décembre 1977. Les flics 
en ont profité pour visi­
ter les lieux et fouiller 
les locaux. A Chelles, et 
Torcy, une alerte à la 
bombe a eu lieu aussi le 
14 décembre 1977 A 20 h. 

A La Garde dans le 
Var et à Strasbourg La 
Meinau, des coktails Molo-

tov ont été lancés contre 
les foyers Sonacotra. 

A Montois-la-Montagne, 
une bombe a explosé sous 
une voiture à proximité 
du foyer Sonacotra... 

La combativité des rési­
dents des foyers Sonacotra 
n'est sans doute pas étran­
gère â tous ces attentats. 

Mais des succès ont été 
enregistrés. 14 des 18 délé­
gués expulsés le 16 avril 
1976 sont de retour en 
France. 

La manifestation contre 
les mesures Stoléru organi­
sée, à l'appel notamment 
du Comité de coordination 
a réuni 9 000 ouvriers 
français et immigrés. 

Dernièrement, des résider.ti 
de l'Essonne avaient porté 
plainte et demandé l'annula­
tion d'une circulaire en date 
du 18 avril 1977, émanant de 
la préfecture. Le préfet exi­
geait des immigrés qu'ils four­
nissent un reçu de partici­
pation aux frais de gestion du 
foyer pour obtenir le renouvel­
lement des cartes de séjour. 
Etant en grève des loyers, 
il* ne pouvaient l'obtenir et 
risquaient l'expulsion. Apres 
de nombreuses .aanifestationi 
»: la requête a été 
' s culee 

Ap? h -* retour --; expul­
sés, \- , -**-. »e i ure des cham­
bres . 'ïfc-, ' -, ce sont de 
nouvelle; - ..oire^ des rési­
dents - et détermines a 
continuer la lutte. 

Vannes 

10 000 PRODUCTEURS DE LAIT CONTRE 

LA TAXE DE C0-RESP0NSABILITE 
L a très grande majorité «les petits et mo­

yens producteurs de lait ytnt aujourd 'hui ferme­
ment opposés au paiement de la taxe laitière 
(voir page 26» que l 'Ftai et les dirigeants de la 
Fédérat ion nationale des syndicats d 'exploi tants 
agricoles ( F N S E A » et de la Fédérat ion nationale 
des protlucteurs de lait i l - N P I . i veulent imposer. 
Le I I janvier dernier, a Vannes , 10 0 0 0 produc­
teurs de lait l 'ont une nouvelle fois massivement 
montré . 

Venues essen i ic l lcmcnl du grand Ouest , il 
y avait également de nombreuses e l importantes 
délégations paysannes arrivées des quatre coins 
du pays. L a manifestat ion était organisée par les 
Fédérat ions départementales de syndicats d 'exploi ­
tants agricoles ( F t ) S f c A l de L o i r e - A l l a n l i q u c . du 
Morbihan et du Finistère e l les Cent res de jeunes 
agriculteurs d u Morbihan c l de la Mayenne qui 
sont opposes à la polit ique pro-gouvcrnementale 
e l favorable à la taxe laitière des dirigeants d e la 
F N S E A et d u C N J A . Le syndicat Pa> sanvTrava i l -
leurs soutenait la manifestat ion et y part icipait 
et un communiqué de la région Bretagne fui lu 
au meeting. 

Cette manifestation est 
un événement important, 
tant du point de vue de la 
lutte contre la politique 
laitière de l'Etat et des 
trusts laitier: que du point 
de vue du mouvement syn­
dical paysan. 

Une étape 
dans la lutte 

Depuis que b taxe est 
entrée en application, la 
mobilisation des produc­
teurs concernés n'a cessé 
de s'étendre, et cela malgré 
les pressions de Debatisse 
sur les syndicats officiels 
départementaux et du gou­
vernement sur les laiteries 
pour qu'elles prélèvent la 
taxe. De nombreuses réu­
nions ont eu lieu dans 
une majorité des départe­
ments concernés, souvent 
a l'initiative des militants 
nu dçs organismes du syn­
dicat Paysans-TiavaiUeurs 
Plus de 100 000 signatures 

ont été déposées sur le bu­
reau du ministère de l'Agri­
culture. 

Des manifestations loca­
les ont eu lieu auprès des 
laiteries coopératives ou pri­
vées pour faire obstacle au 
prélèvement. 

Dam 1S dépar­
tements, les laiteries ne pré­
lèvent pas. On parle même 
de rembourser la taxe aux 
producteurs en février pro­
chain, juste avant les élec­
tions législatives. Une mesu­
res électoraliste de plus qui 
montre bien l'immense mé­
contentement que cette 
nouvelle ponction sur le re­
venu du petit paysan a pro­
voqué. 

U n événement sur 
le plan synd ica l 

Le fait que des fédéra-

COMMUNIQUE DU 
COMITE DE PARTI 
•REGION BRETAGNE-
DU PARTI COMMUNISTE 
MARXISTE-LENINISTE 
DE FRANCE 

Lt Parti communiste 
marxiste léniniste da Fran 
Cf soudent les rtvendications 
ri*» petits tt moyen* pro-
ducteurs de tait qui exigent : 

- La suppression de 
la taxe, la suppression 
des prîmes qui engrais­
sent les pluv gros, un prix 
du lait garantissant un 
revenu minimum et per­

mettant le maintien à 
la terre de tous les 
petits paysans. 

Il appelle la classe 
ouvrière et tous les Ua 
vatlleurs de la ville à 
soutenu ces revendica­
tions. Il appelle les petits 
et moyens paysans à 
s'unir pour lutter en allian­
ce avec la classa ouvrière, à 
la fois contre le gouverne 
m-nt et contre les firmes 
•ait«ë.-es, privées et coopé­
ratives. 

Dénoncer la taxe, 
comme le font les partis 
bourgeois de gauche, 
PCF et PS, sans exiget la 
suppression des pnmes, 
le revenu minimum ga 
ranti pour les petits 
ptoducteurs, et sans lut 
ter contre les firmes 
laitières, c'est en réalité 
soutenir ces firmes et les 
gros paysans, c'est con­
duite les petits paysans a 
soutenir une politique 
capitaliste qui vise a leur 
élimination. 

7 janvier 1978 

La banderoJe Paysans Travailleurs a la manifestation. 
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lions départcmentalcs s'op­
posent ouvertement à la 
politique de Debatisse et 
organisent, de façon indé­
pendante de la F N S E A , 
un grand rassemblement na­
tional, le fait que ces fé­
dération;, demandent à né­
gocie: directement avec Mé-
haigneric. ministre de l'Agri­
culture, tout cela constitue 
un événement qui marque 
un changement du rapport 
entre les différentes forces 
«'affrontant au sein de la 
F N S E A . 

Certains dirigeants de ces 
fédérations départementales 
ne cachent pas leur sym­
pathie pour K parti de 
Miuerrand. et certaines in­
terventions, dan-, le mec t m g 
de Vannes, portaient l.i mar­
que de cette orientation 
politique ainsi que le style 
même de la manifestation 
imposé, de fait, au \ 10 000 
agricul leurs. 

Ces dirigeants dévelop­
pent I illusion que les pay­
sans peuvent faire front 
commun avec les trusts lai­
tiers contre la taxe. On 
fait semblant d'ignorer que 
le but inavoué de la taxe 
est de financer la concen 

C'est une taxe de 1.55 centime par litre de 
lait dont doivent s'acquitter les producteurs de lait, 
excepté les zones de montagne qui ont versé au 
Fonds de régularisation de marchés agricoles 
(FORMA) et qui doivent être retenus sur ce que 
payent les laiteries aux producteurs L a mise en place 
de cette taxe a été prétextée par de soi-disant excé­
dents de lait, au niveau européen. E n fait, il n'en est 
rien. Cette taxe doit servir à financer une politique 
d'exportation massive de produits laitiers, politique 
qui correspond au bon mot de Giscard <L'agricul­
ture, c'est notre pétrole'. Comme les grosses entre­
prises lanières privées ou coopératives ont. seules, la 
capacité de développer leurs exportations, elles 
profitent du financement de ta taxe et cela aboutira à 
une concentration des tirmes. 

Quant au soidisant excédent, il semble bien 
que les stocks français de beurre ne soient pas suf­
fisants pour assurer la soudure d'ici mars prochain, 
au moment où la production laitière commence â 
augmenter. I-es contradictions de cette politique, 
dite de coresponsabilitc sont flagrantes : d'un coté, 
les laiteries donnent des pri.nes aux gros producteurs 
qui poussent a la productivrê a» d'un autre, on péna­
lise essentiellement les petits et moyens producteurs 
par une taxe. E n réalité b politique de la taxe est 
voulue par l'État et les i.-usts laitiers qui poussent à 
la productivité. A l'éummation des plus petits produc­
teurs. Un rapport, encore ' n confidentiel, du minis 
tére de l'Agrici-iure, i n d i c e 'ailieursque l'Etat pré­
voit que cette politique ocrai t aboutir a l'élimina­
tion de 200 C00 ei.ploiu-ions '.ntiéresd'ici 1981, soit 
2b % du total. 

N|t -TAXE LA • • • 
• • 

r 

iration de l'industrie lai­
tière . on feint d'ignorer 

Sue ce sont les patrons 
'un trust coopératif. 

l'Union laitièrv normande 
l U L S ' i qui ont soufflé la 
mise en place de la taxe 
au gouvernement et à Bru­
xelles. Les patrons des trusts 
privés ou coopératifs peu­
vent dormir tranquilles, mê­
me avec ces d irigeants de la 
FDfSEA, îh pourront s'en­
tendre. 

Pour des syndicats 
paysans indépendants 

de la bourgeoisie 

Faut-i| chasvr Dchati&c 
et Cie qui collaborent avec 
la bourgeoisie monopoliste 
et l'Ltat pour mettre à leur 
place des dirigeants liés à 
I» bourgeoisie de gauche ? 
C'est le projet des diri­
geants du Parti socialiste 
(PS) qui n'ont pas encore 
révélé toutes leurs inten­
tions à ce sujet avant les 
élections. 

Ce qu'il faut aujourd'hui, 
ce n'est pas la mise en place 
de nouveaux dirigeants syn­
dicaux, dits de gauche, c'est 
rejoindre les syndicats lo­
caux, départementaux ou 
nationaux qui sont réelle­
ment • l'épendant* des capi­
talistes et de l'Etat, les 
syndicats qui organisent les 
petits et moyens paysans 

pour la défense de leurs 
intérêts en prenant pour 
base les intérêts des plus 
pauvres, les syndicats où 
régne La démocratie, avec 
des délégués réellement élus 
par la base et révocables à 
tout moment par elle, en cas 
de non-application du man­
dat pour lequel ils ont été 
élus. 

Lucien NOUVEAU 

; 

FECAMP 

Quand on liquide 
la pêche 

Fécamp, ville campée au creux de la falaise 
entre Dieppe et L e Havre, compte 2 2 0 0 0 habi 
tants et 1 2 0 0 chômeurs. Fécamp est un port de 
mer. 

A Fécamp existent trois 
sortes de pêches : morue, 
la pèche fraîche (harengs, 
maquereaux) et les coquil­
lages Il y a 20 ans, Fé 
camp comptait une ving­
taine de terre-neuvas 11). Il 
y a cinq ans, elle n'en 
comptait plus que treize. 
Auiourd'hui, deux seule­
ment restent en exploita­
tion Un autre est à vendre. 
Le «Dauphin» a cinquante 
quatic hommes d'équipage. 
L'autre terre-neuvas, le 
«Shamrock II I» en a qua­
rante trois. Les équipages 
sont réduits au minimum. 
La raison en est le coût 
d'exploitation. Maisunhom 
me en plus ou en moins, 
c'est pour l'équipage moins 
ou plus de travail Et puis it 
ne faut un médecin qu'au-
dessus de soixante hommes. 

Causes et 
conséquences 

La recherche du profit 
maximum a conduit à une 
su'exploitation des fonds de 
pèche et à la quasi dispari­
tion de certaines espèces. Le 
sixième plan encourageait la 
construction de grosses uni­
tés, véritables dragues des 
mers. Les charges d'exploi­
tation se sont accrues. Le 
prix du gas-oil a été multi­
plié par quatre par le 
gouvernement qui a suppri­
mé en même temps les a-des 
au r.ii binant. Le pillage des 
•).;• territoriales par des 

navnes étrangers est loin 
d'être négligeable. 

Les conséquences sont : 
l'extension par tous les 
Etats de leurs eaux terri­
toriales de trois miles nau­
tiques (5.4 km) à deux 

cents miles 1370 km), les 
quotas-tonnages de prix li­
mite attribué à chaque ha 
teau. Mais il y a aussi la 
vente des bateaux ou le dé 
sarmement. A Fécamp, pou' 
suppléer au manque dp 
pêche, on importe la morue 
de Norvège et le harenç 
d'Islande. 

A Fécamp, les marins 
qui n'ont pas d'embauché, 
s'en vont vers Dunkerque. 
Boulogne, Dieppe, se re 
convertissent dans la ma 
nne marchande ou restent 
à terre. Certains pointent 
au chômage. 

Un port de pèche, c'est 
aussi toute une activité in­
dustrielle tdorisserie (2), 
conserves, sel. réparations). 
Le déclin de la pèche en-
trame le déclin de ces in­
dustries. Certaines pour pal 
lier cette situation, impor 
tent. Mais cela ne suffit pas 
à empêcher le développe­
ment du chômage : le 
chômage partiel existe, le 
remplacement du personnel 
n'a pas heu. Les femmes 
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sont les plus touchées 
A Fécamp, les quais 

sont vides. Alors on a dé­
veloppé la plaisance. Cinq 
Cent places sont ainsi oc­
cupées dans un port désert-
Mais cela n'empêche pas le 
:hômage. 
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(1) terre-neuvas : bateau 
de pèche faisant les campa­
gnes au large de Terre-
Neuve et de l'Islande. 
(2) dortsserie : fabrication 
de petits canots. 
(3) cauchoix : dialecte du 
Pays de ('aux. 
(4) équipes. 
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En bref 
Une conséquence 
de l'émigration 

220 000 enfants algériens de 
moins de 16 ans vivent en 
France 140 000 sont dans l'en­
seignement primaire, et 40 000 
dans le secondaire Si piesque 
tous les enfants en âge de 1 être 
sont scolarisés, les statistiques in­
diquent que la majorité souffre 
de retards scolaires Par exem­
ple, â Marseille, on estime que 
14 X des jeunes Algériens sco­
larisés quittent l'école analpha­
bètes et que 6& % accusent un 
retard scolaire d'au moins un 
an. Une enquête effectuée en 
1973, dans les Hautsde Seine 
(banlieue parisienne), indiquait 
que 72 % des enfants algériens 
avaient au moins un an de re­

tard et que 3S % avaient deux 
ans de retard. 

Ces retards, déjà sensibles des 
les classes élémentaires, ne font 
que s'accentuer dans ia suite de 
la scolarité. Les enfants d'immi­
grés sont totalement absents 
dans le second cycle long. 
Ces constatations concernant 
les enfants algériens s appliquent 
A l'ensemble des enfants d'im 
migres. 

Les causes de ce retard tien 
nent au fait que ces enfants 
sont ceux d'ouvriers, donc dé­
favorisés par rapport à ceux 
des bourgeois, que d autre part 
ils sont do-àcmes de leur pays 
et de leur culture. 

Comment sont recrutés 
les truands du patronat 

28 

Repondant à une annonce 
parue dans deux journaux mar­
seillais, offiant des emplois à des 
* ex commando ou parachutiV 
tw», un habitant de Marseille 
s'est présenté chez 1 employeur 
qui embauchait. 

Celui ci lui a présente le tra­
vail ainsi : *Nos activités sont 
des affaire*, des môsions. Vous 
fe<c/ des stagt d'entrainement 
très sérieux. Entrainement phy­
sique, de combat, tir. formation 
élémentaire en criminologie*. 
Parlant de la possibilité de tra­
vail chez Oassault. l'employeur 
continuait ainsi : -Il s'agit de 
$mveiiter l'entrée de l'entreprise, 
de contrôler les identités. Dans 
les moments de pagaille, il y a 
des tâches un peu différentes... 
contre les piquets de grève, par 

exemple. Oassault es: d'ailleuis 
une des rares entreprises qui a 
réussi, grâce a des services com 
me le noire, a éiiminer les se­
meurs de bordel... 9. 

Apres avoir indiqué au cher­
cheur a emploi qui : travaillait 
•n contact avec les Renseigne 
ments généraux . le directeur-
recruteur |u< dit poui finir : 
•<Attention aux armes' ' Vous 
en emporte.', une, mai-, ne vous 
devez, pas vous en servir... Nous 
vous montrerons comment, avec 
un simule bâton, on peut faire 
beaucoup de choses 

Voilà donc, comment par 
l'intermédiaiie de sociétés de 
gardiennage, la patronat recru­
te ses milices et ses truands 
qui. dan» certains cas, font bien 
usage de leurs armes. 

Pollution 

Du 10 au 14 janvier s'est 
tenu un colloque international 
sur la pollution en Méditer 
ranée Les conclusions «le ce 
colloque sont nettes ia Me 
diterranec est malade de la 
pollution. Si des mesures ne 
sont pas prises rapidement, indi­
quent les experts, le mal pourrait 
bientôt devenir incurable 

90 % des eaux usées de 120 
villes cotieres sont déversées 
en Méditerranée Des maladies 
sont alimentées en permanence 
par ce type de pollution. C'est le 
cas de l'hépatite virale, de la 
dysenterie, de la typhoïde, de U 
poliomyélite qui existent a l'état 
endémique Des épidémies de 
choléra >ont enregistrées régulié 
rement dans les pays riverains. 

D'autre part, des milliers de 
tonnes de polluants chimiques 
sont charriés par les vents. Des 
navires, et en particulier les 
pétroliers, déversent quotidien­
nement en mer des tonnes de 
déchets La concentrai ion des 
produits chimiques toxiques 
(mercure, etc.) qui sont absor­
bés pai les poissons et les crus­
tacés constituent un danger 
pour l'homme, si l'accumula­
tion de ces produits dans U 
me* continue. 

Tel esi donc le cri d'alarme 
poussé par ce colloque. 

POUR ANIMER 
LA BATAILLE 
POLITIQUE de 78 
L'Humanité rouge 

quotidien sort 
maintenant sur 

8 pages dans tous 
les kiosques 

1,70 F 

Après la rupture de l'Union de la gauche 
Trois courants d'opposition interne 

Le PCF écartelé 
La rupture des négociations entre les dirigeants du P C F et 

ceux du PS, en septembre dernier, la désunion de la gauche ont 
entrainé, fait nouveau, l'apparition publique de trois courants oppo-
sitionnels internes au sein du PCF. Cela est un reflet des difficultés 
croissantes rencontrées par la ligne révisionniste de Marchais : ù tel 
point que les dirigeants du P C F , eux-mêmes divisés, en sont venus à 
tolérer la manifestation publique de ces divergences. 

Les têtes de file de ces courants 
ont pour nom Fllensiein pour le pie 
miei. Althusser et Balîbar pour le se­
cond Quant au troisième, il signe 
sous un pseudonyme, Max Pîerrat. 

Un pas 
en avant 
Le courant Éllenstein s'est 

exprimé publiquement, par la 
parution d'un texte signé de 
trois membres parisiens du PCF, 
publié dans le journal trostkis-
te Rouge et dans le magazine 
Politique Hebdo. 

Ellenstein est bien dans la ligne of­
ficielle du XXIIéme congrès du PCF, 
le congrès de l'Union du peuple de 
France et du reniement de la dictature 
du prolétariat- L'expérience a montré 
que Ellenstein se trouve toujours être 
un pas en avant dans le sens de la tra­
hison. On peut dire que ce que pro­
clame Ellenstein lui est soufflé par le 
Comité central, qui, peu après, 
reprend, à son compte ce qu'Eltens-
tein annonce aujourd'hui en «franc-ti­
reur». 

C'est ainsi qu'Ellenstein avait, de 
fait, annoncé le reniement de la dicta­
ture du prolétariat, peu avant que 
Marchais ne reprenne officiellement 
cette idée. 

Aujourd'hui, ce courant propose 
dé ne pas oublier la tactique du PCF, 
dite d'Union du peuple de France, 
qui doit être maintenue en parallèle 
avec le développement de l'Union de la 
gauche. Le texte en question propose 
d'élargir les relations du PCF au mou­

vement autonome des femmes et des 
écologistes; d'impulser une union à ta 
base avec les militants du PS, dans les 
quartiers et les entrcpiises ; de contri­
buai activement à renouci au plus vite 
les accords avec le PS. 

Les 
althussériens 
I 'influence d'Althusser et de Bali-

bar, au sein du PCF, semble se rédui­
re à quelques cercles d'intellectuels, 
notamment dans l 'UFC, union des 

étudiants du PCF Sur le plan théo­
rique, ce courant attiche plusieurs 
positions conectes sut la dictature 
du prolétariat et sur la nature de 
l 'URSS. Mais leurs propositions po­
litiques concrètes sont à l'opposé 
de lems analyses puisqu'elles con­
sistent à suivre la direction révision­
niste du PCF en cheichant en somme à 
raisonner cette clique. 

Leui tactique dans l'immédiat s'ex­
prime dans un texte signé de militants 
de l 'UEC de la Sorbonne et aussi dans 
la conférence tenue pai Balibat à 
Bordeaux, devant les militants de 
l 'UEC, peu après la conférence 
nationale du PCF des 7 et 8 janvier. 

Ils appellent eux aussi à ne pas 
oublier l'Union du peuple de France 
qui ne doit pas être à leurs yeux 
«un agrégat d'organisations politiques., 
soutenu par un agrégat d'organisations 
syndicales». Ils appellent â une "poli 
tique d'alliance à large base de masse 
populaire» 

Une dangereuse 
ambiguïté 
Quant au troisième courant oppo-

sitionnel, il est, sous certains aspects, 
peu clair. 

Dans ces textes signés du pseudo-
nime Max Pierrat, on ne trouve pas 
une seule fois les mots XXIIéme con-
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Marchais quitte le siège du PCF au soir de la rupture de l'Union de la gau­
che. C'est l'échec d'une Ugne imposée depuis le 22e congrès. 

<4> 

0) 

o 

grès. Union du peuple de France, Pro­
gramme commun. La critique se veut 
radicale et en dehors de la ligne offi­
cielle du P C F . Les textes appellent (ce 
que ne font pas les autres courants) à 
la constitution d'une opposition orga­
nisée et coordonnée, au sein du PCF 
pour le moment, sans trop préjuger de 
l'avenir. 

Ce courant propose, lui aussi la 
création de «comités d'unité- populai­
re». 

Mais il est le seul à caractériser le 
PCF de t parti réformiste t ma<n poten­
tiellement révolutionnaire». Il refuse 
l'abandon de la dictature du proléta 
riat et aussi € la prise de distance ambi­
guë avec les pays socialistes et l'URSS» 
qualifiée «d'abandon de principe et 
de fait (qui) ont concrétisé la trans­
formation du PCF en parti de pro­
gramme commun». 

Cette dernière position est très 
inquiétante dans la mesure où elle 
rapproche l'orientation de ce cou­
rant d'un journal prosoviétique con­
nu. E n effet, il existe déjà, depuis 
longtemps, un courant interne (et 
externe) au PCF. regroupé autour 
du «minai prosoviétique «Le Com­
muniste». Or, ce «Communiste» parle 
de dictature du prolétariat comme en 
parle Moscou, condamne l'eurocom­
munisme d'Ellenstein, comme le fait 
Moscou, qualifie l 'URSS de socialiste 
et en prend la défense. 

Un point très important est de voir 
aue ce courant ne refuse pas â priori la 
possibilité de créé* un nouveau parti. 

A cette question, les textes répon­
dent :* La question est posée. » 

C'est un fait qui prend toute son 
importance, quand on sait qu'en Espa­
gne par exemple, l 'URSS a travaillé ac 
tivement à la création d'un parti pro­

soviétique, en créant une scission au 
sein deu parti euro-communiste de 
Carrillo. le PCE 

E n ce qui nous concerne, nous 
n'assimilerons pas les militants c i i 
peuvent suivre ces deux derniers cou­
rants avec les positions de leurs chefs 
de file, mais nous leur tendons la main 
sur la base de leur volonté de mener la 
lutte de classe-

Philippe LECLERO 

LÀ LIGNE DE DEMARCATION 
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La dictature du prolétariat nt une 
lion» df démarcation très nette Mitre 1rs 
communistes et les soci»umt#moeram 
bourgeois. 

Lénine disait que c'était U démarca­
tion de classe entre te marxiste et te 
bourgeois Dans ce sens, un E llentiein el 
les Althuswr sont b*n les hommes 
d'un* içne bourgeoise, tout comme |*s 
Marchai» et Leroy. 

EtVenneui n Attbuss*f volent 
au se* oui* de b «•<<-. - i , . i j PCF 

•u,ourd'hui en échec, dam f impasse, m 
proposent des comités d'unrte t \» basa 
pour renforcer cette ligne politique, 
pour renforcer ('Union rte U gauche 
et le PCF au sein rie l'Union de la gau 
che. 

Aux militants de base du PCF de bien 
réfléchir à cela : vous qui vous pose/ des 
questions sur les causes de Tâchée où 
vous a menés la ligne d» votre Comité 
centre!, «tes-vous prêts i refaire la même 

expérience suicidaire, mais enjolivée de 
quelques cnrmiéïBe soutien *u Prngram 
nie commun 7 

La position tact a l 'URSS est aussi 
une hgne rie rtêmarration claue tout 
aussi importante â fbeure attueUl. Aussi 
quand le 3*courant oppositinnnel p?'le 
dt dictature <*o pmiei.inji. ( | piopus* de 
fart l'abandon de la tactique actuelle 
d Un.nu dt, peuple de I .nt» et même, à 
terme ii peut ptopo.-i ta création d'un 
autre parti, peu dav sur l ' a n n é e lace a 
fURSS. 

Or. o s agit là d'un pmet important, 
o r il ne suf'n pas de parler de dictature 
du protéter-at «n fait. C'est air nom 
de la dictature du prolétariat que Brejnev 
enferme (es opposants dans les goufxic 
0* même que personne ne parle autant 
de défense de TUnion soviétique ei de 
dictature du prolétariat que tes gouver­
nements oppresseurs d f orope de f t s L 

L'URSS' aaiourd'hui n'est plus un 
pays de dictatur» do proteiartai. mats de 

fliclalurt d'une nouvelle bouigeoisie. qui 
enferme quelques millier d'opposants 
dans tes camps de concentration, envahît 
la Tchécoslovaquie, intervient militai-
remeni en Afrique... 

Là aussi, à vous, militants rte base du 
PCF ri* bien réfléchir. Nous avons que 
ce n'est pas non plut ce -socialisme des 
:• • "-j r. que vous voûter 

Alors que fane T Rester sans hésita­
tion tous lr\ ihefs de lite lèVisionnKies. 
rous ceux qui ont révise et dénature le 
marxisme, tt s'unir i, ceux qui •Véne-m 
la lutte contre te capital monopoleur et 
les deux superpuissances de lacnn 
conséquente. 

Il / a 10 ans. des militants exclus du 
PCF. parce qu'ils avaient précisément 
rejeté te révisionnisme, londaient le Parti 
communiste marnste tenmrste de Fran 
ce- Cest là le paru de ta révolu non, 
c'est votre parti 

La convention du PS sur la défense 

La confusion subsiste 
D i m a n c h e 8 janvier, se tenait à Paris une convent ion nat iona­

le d u P S sur la Défense. B ien que les débats aient été souvent c o n f u s , 
cette convent ion permet néanmoins d'y voir u n peu plus clair sur les 
différentes ont ions existant au sein d u P S sur les oroblémesde défense. 

C'est un texte pour le moins con­
tradictoire qui est sorti de deux 
journées de dicussions acharnées. 

Certains amendements, votés à la 
majorité disent par exemple, exacte 
ment le contraire de la motion finale, 
également votée à la quasi unanimi­
té. Sur I' arme nucléaire, le texte 
final précise qu'eUe serait maintenue 
en l'état (c'est â due actualisée au 
fur et â mesure des progrès techni­
ques) tant que le problème du dé­
sarmement nucléaire général ne serait 
pas résolu, alors qu'un amendement. 

voté, limite le maintien de la force de 
frappe à cinq ans. 

Trois courants se disputaient 
sur trois problèmes principaux. L'ar­
me nucléaire, la définition des mena­
ces, l'Alliance atlantique. C'est sur le 
premier point que se définissait le 
premier courant, les antinucléaires in 
conditionnels. Très actifs, ce sont 
eux qui ont fait adopter les amende­
ments. 

Le C E R E S , pour sa part défendait 
une position très proche de celle du 
PCF : renforcement de l'arme nu 
cléatre stratégique qui deviendrait le 
pivot principal de notre défense, 
rupture des systèmes d'alliance, c'est 
à dire sortie du Pacte atlantique et 
isolement militaire de la France der­
rière l'arme nucléaire, nouvelle ligne 
Maginot. Sur ce point particulier, la 
convention a été marquée par une 
violente polémique entre Mitter­
rand et Chevènement l'orateur du 
C E R E S . 

Parlant au nom du courant majo­
ritaire, Mitterrand préconisait, tout 
en souhaitant pour l'avenir la créa­
tion d'une défense intégrée euro­
péenne, le maintien de la France dans 
le Pacte atlantique : «Au-delà d'un 
certain degré d'affrontement a-t-U 
dit, il est illusoire de prétendre à 
•ila France seule» (...) Les socialistes 
acceptent de ce tait le maintien 
dans l'Alliance adanfiqur Dans l'hy­
pothèse d'une agression caractérisée 
contre les pays avec lesquels eue a 
formé un pacte d'assistance mutuelle, 
la France remplira les obligations qui 
en découlent». 

Pour sa part, Chevènement, tout 
comme l'Humanité du lendemain, 
qualifiait cette position de pro-amé­
ricaine. II est d'ailleurs intéressant 
de noter que le C E R E S avait à l'ori­
gine cosigné le document préparatoi­
re. Ce n'est qu'après la visite de Car­
ter et la campagne du P C F dans 
-L'Humanité» contre l'iatlantisme» 
de Mitterrand, qu'il a changé sa 
position et attaqué le texte qu'il 

L'arme nucléaire et 
l'alliance atlantique 
Que signifie, en dernier res­

sort, la position du C E R E S ? 
Isoler militairement la France 
derrrière une défense basée W 
l'arme nucléaire stratégique, cela 
revient à lui retirer toute possi­
bilité de riposte face à une agres­
sion classique. Dans le cas d'une 
agression soviétique classique, 
beaucoup de spécialistes se de 
mandent si le gouvernement ose 
tait utiliser l'aime atominue 
contre le tettitoire soviétique, 
en couiant ainsi le danger d'une 
riposte de même natare ? 

Quelle indépendance aurait 
d'autre part une France .eule, 
non-envahie mais cernée de 
toute part dans le cas d'une 
occupation soviétique de l'Euro 
p e ? 

Quant à nous ce n'est pas à 
telle ou telle aime que acceptons 
de coittiei notie défense, .nais à 
la mobilisation du peuple, seule 
loice capable de défendre ef­
fectivement l'indépendance na 
tionale. Quand â la question des 
alliances nous pensons qu'il faut 
l'envisagei en ayant à l'esprit la 
tactique de l'URSS qui consiste 
i reptendre le principe d'Hitler : 
attiaper les pays les uns après 
les auties et en les endormant 
oar la détente. 

C'est pouiquoi, nous ne nou* 
prononçons pas pour le rettait 
de la France du Pacte atlantique, 
ni pour la désagrégation de celui-
ci, et ce, tant qu'existe en face, 
un autre bloc surarmé le Pacte 
de Varsovie. 

devait à l'origine co présenter à 1a 
convention. 

A la suite d'une série de votes 
houleux et de motions contradictoi­
res, le texte majoritaire a été adop­
té à la quasi-unanimité. Les princi­
paux points en sont : proposition 
pour un désarmement nucléaire géné­
ralisé, en attendant, maintien en 
l'état de la force de frappe, organi­
sation d'un référendum sur la ques­
tion et enfin, maintien de la France 
dans l'Alliance atlantique. L a dis 
cus^ion n'est pas dose pour autant. 
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Bientôt en France 

S I X FILMS 
C H I N O I S 

Un cinéma 
révolutionnaire 
qui est aussi un art 

A partir du 25 janvier, à Paris, et en février dans plusieuis villes de 
province, vont être progiammés six films chinois. C'est à l'initiative du studio 
St-Séverin, de Paris, que cette nouvelle programmation a lieu. Un représentant de 
ce studio a pu choisir librement en Chine ces six films, parmi une tjtande quanti­
té d'œuvres en provenance de régions très diveises. Ces films qui datent d'avant 
la Révolution culturelle, avaient été interdits sous l'influence de la bande des 
Quatre. 

Nous avons pu assister à la projec 
tion de deux d'entre eux «Le uétache-
ment féminin rouge» et «Les fleurs rouges 
de Tienchan». 

Un contenu révolutionnaire 
H Le détachement téminin rouge» n'a 

rien à voir avec un film précédemmeni 

projeté en France. Il raconte l'histoire delà 
jeune esclave d'un propriétaire foncier dans 
l'île de Hainan en 1930. Très durement 
opprimée, elle se révolte el lutte contre sa 
condition, de manière individuelle et con­
naît des échecs successifs. Les événements la 
mettent en contact avec un membre du Paiti 
communisie qui l'envoie, comme elle même 

Nan Pa-tien. le propriétaire terrien esclavagiste, est nné'.e par ie détache­
ment féminin rouge. 

le souhaite, dans une région libérée de l'île 
où se trouve un détachement de femmes de 
l'Armée rouge. 

Là, elle va participer aux combats 
de co détachement de l'Armée rouge, 
aux joies el aux tragédies, aux difficultés de 
la vie et du combat révolutionnaire. Elle 
deviendra une combattante de la révolution 
et du communisme. 

L'action des «Fleurs rouges du Tien­
chan» se passe après la Libération dans la 
steppe tout à fait à l'ouest de la Chine. Le 
film raconte la vie dans une commune 
populaire et en particulier la lutte entre 
ceux rie ses membres qui veulent poursuivre 
dans la voie de la colleciivisation et du 
socialisme conduits par une |eune dirigeante 
nouvellement élue, et une poignée de 
ceux qui veulent retourner à l'ancien­
ne société dans laquelle ils étaient privilé­
giés. 

Ce film montre aussi la lutte des femmes 
pour leur libération contre les idées féodales 
â leur égard. 

Ces deux films donnent une grande 
importance à la libérattion de femmes 
qui ont dans les deux films les rôles princi­
paux. 

Des films plein de vie 

Ces films possèdent une qualité qui 
nous a étonnés et qui est essentielle à 
la création artistique : la vie. Celle-ci est 
présente par les émotions et les sentiments : 
la joie, la fantaisie, la tristesse, les larmes ou 
la colère animent les personnages. Il y a dans 
ces films une spontanéité, un mouvement 
qui en sont un des attraits piimordiaux. 

Le jeu des acteurs exprime ces émo­
tions, ces sentiments avec un naturel et 
une justesse que nous n'attendons pas. 
Il n'y a là rien de comparable avec le jeu 
théâtral de certains films déjà vus. 

L'image de ces deux films est d'une 
qualité rare. Les décors inténeurs et ex­
térieurs ont lait l'objet d'un véritable 
tiavail de composition, tout è tait compara 
bto à la peinture. La lumière est particuliè-
lemimi travaillée. Par exemple, dans certains 
plans tournés à l'extérieur, f utilisation de 
fonds de brume et ri'arriêreplans flous 
donnent a limage une luminosité qui n'est 
pas sans rappeler le travail rie certains 
grands peintres paysagistes, 

U y a égalemenl dans ces films, un sens 
de l'uspaee tout à fait remarquable. Le 
second particulièrement, s'y prête a 
merveille. La beauté des grands espaces, des 
courses du troupeaux et de chevaux, les 
paysages grandioses de la montagne du 
Tienchan 

Il faut aller voir ces films qui attes­
tent de l'existence en Chine d'un cinéma 
révolutionnaire qui est aussi un art. 

Henri MAZhHEAU et 
Henri BEH i HA UL T 


